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RÉSUMÉ 

Le tabagisme a un impact sur la santé des adolescents et sur leur développement. L’initiation au tabac 

se fait à un âge précoce et plusieurs mécanismes interviennent dans ce processus comme l’influence des 

paires par exemple. Pour contrer cette problématique, les responsables ont adopté une réglementation 

visant l’interdiction du tabac dans les écoles et les endroits qui y en dépendent. Notre travail cherche à 

évaluer l’implémentation des politiques de contrôle de tabac et les mécanismes qui interviennent dans 

la réussite et l’échec de la mise en œuvre. 

Pour récolter les données nécessaires à notre recherche, des méthodes qualitatives ont été utilisées, ainsi 

nous avons procédé à des entretiens semi-directifs avec les directions de six écoles ayant participé à 

l’étude SILNE en 2013 et 2016. Les données ont fait l’objet d’une analyse en utilisant des concepts 

prédéfinis et des concepts émergeant du matériau.  

Les résultats indiquent la présence d’une interdiction du tabac dans les écoles. Cette interdiction est 

mentionnée dans le règlement d’ordre intérieur des écoles. Toutefois, le tabac reste visible au sein de 

l’école et aux alentours. Selon les répondants, des manquements à la réglementation par les élèves et le 

personnel sont observés. Ce non-respect fait l’objet de sanctions pour les élèves qui transgressent la 

réglementation. On observe aussi un manque de communication et une absence de programmes de 

sensibilisation et d’accompagnement. 

Sur base des résultats présentés, nous observons que l’implémentation des politiques scolaires sur le 

tabagisme est compliquée et envoie des signaux négatifs quant à l’atteinte des objectifs de ces politiques. 

Le faible engagement des acteurs impliqués, le manque de soutien de la direction, le statut tabagique du 

personnel, l’absence d’un leadership et d’un suivi régulier de l’implémentation figurent parmi les 

mécanismes permettant d’expliquer la difficulté que rencontre la mise en œuvre de l’interdiction du 

tabac dans les écoles. Nous estimons que des aspects importants peuvent faire l’objet de recherches 

futures afin de mieux comprendre la problématique du tabac dans les écoles. Parmi ces aspects, le co-

tabagisme (personnel et élèves), le statut socio-économique et la formation du personnel scolaire pour 

une mise en œuvre efficace des politiques. 

Mots clés : politiques scolaires sur le tabagisme, évaluation, implémentation.  
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Partie théorique 

1. Introduction 

1.1 Le tabagisme dans la littérature 

Le tabagisme est considéré comme une cause majeure de maladie et de décès prématurés chez 

les fumeurs et responsable de mauvais état de santé chez ceux qui sont exposés (Masironi & 

Rothwell, 1988). Plusieurs recherches médicales ont montré la relation entre le tabac et 

plusieurs maladies graves comme les cancers et notamment celui des poumons, des affections 

coronaires, les infarctus du myocarde, des problèmes de plaquettes, de la fonction endothéliale, 

la fréquence cardiaque, de thrombose, de stress oxydatif et d’athérosclérose (Dervaux, 2009). 

Ces risques interviennent sans seuil d’intensité ou de durée de consommation, autrement dit il 

n’y a pas de niveau en dessous duquel il n’y aurait pas de conséquences y compris pour les 

consommateurs modérés ou faibles ainsi que dans le cadre du tabagisme passif (Thomas.D, 

2008). De plus, la consommation du tabac pendant la grossesse provoque des maladies telles 

qu’un accouchement prématuré ou le syndrome de mort subite du nourrisson (Lydia Gisle-

Sciensano, 2018). Le tabac présente aussi un fardeau économique énorme pour les individus et 

les systèmes de santé (Nazir et al., 2019). 

Le tabac présente un danger plus important pour les adolescents, il a un effet sur le 

développement du cerveau chez les jeunes et provoque des changements dans plusieurs parties 

de celui-ci induisant des troubles d’humeurs, d’accroissement de l’impulsivité et la réduction 

de l’attention à long terme (Johanne Harvey et al., 2016). Le trouble déficitaire de l’attention et 

de l’hyperactivité (TDAH) est un trouble du développement neuronale chez l’enfant ayant des 

symptômes d’impulsivité, d’inattention et d’oubli (Jerome & Laurence, 2020). D’autres 

recherches expliquent que le TDAH a un impact négatif sur les rapports avec les parents, les 

éducateurs, les camarades de classes et les résultats à l’école (Barkley, 2012). Le tabagisme 

joue un rôle aussi dans la survenue d’asthme, de bronchite, de tuberculose et de leucémie chez 

les enfants (Nazir et al., 2019).  

1.2 Contexte épidémiologique 

1.2.1 Contexte extérieur 

Le tabagisme est responsable de huit millions de décès chaque année dans le monde, sept 

millions d’entre eux sont des fumeurs ou anciens fumeurs alors que le reste sont des personnes 

exposées à la fumée du tabac (Organisation Mondiale de la Santé, 2021). En Europe, le tabac 

est le principal facteur de risque de décès évitable et sa part dans la mortalité globale est la plus 

élevée par rapport aux autres régions du monde (Fanny Janssen, 2019). L’Europe est aussi la 
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région où la fréquence du tabagisme est la plus importante avec 29% de fumeurs (Fanny 

Janssen, 2019). Concernant les adolescents, la prévalence du tabagisme est assez élevée avec 

un taux de 19.33% et une différence selon le genre, 23.29% pour les garçons et 15.35% pour 

les filles (Nazir et al., 2019). 

1.2.2 Contexte Belge 

En 2018, la Belgique comptait 19.2% de fumeurs dont 15% sont des fumeurs quotidiens et 4% 

sont des fumeurs occasionnels avec une diminution de 5.3% par rapport à 2008 (Lydia Gisle-

Sciensano, 2018). Les proportions du tabagisme par région sont 13% en Flandre, 17% à 

Bruxelles et 19% en Wallonie  (Lydia Gisle-Sciensano, 2018). 

Dans la tranche d’âge 15 à 24 ans, la prévalence de tabagisme est de 15%, dont 11 qui sont des 

fumeurs quotidiens avec une diminution de 7% par rapport à 2013 (Lydia Gisle-Sciensano, 

2018). La prévalence du tabagisme chez les jeunes par région est de 8% en Flandre, 15% à 

Bruxelles et 14% en Wallonie (Lydia Gisle-Sciensano, 2018). L’âge moyen de la première 

cigarette en Belgique est de 16.6 ans et vers 18.3 ans l’habitude devient quotidienne. Toutefois, 

19% des fumeurs quotidiens dans cette tranche d’âge ont commencé à le faire avant 16 ans 

(Lydia Gisle-Sciensano, 2018). 

Des inégalités sociales sont mises en évidence dans la population générale en matière de 

tabagisme, ainsi on peut constater qu’il y a plus de fumeurs parmi les jeunes issus des ménages 

avec un niveau d’éducation faible alors que le taux est bas dans les ménages plus éduqués 

(Lydia Gisle-Sciensano, 2018). 

1.3 Initiation et tabagisme chez les adolescents 

Le comportement tabagique intervient pendant l’adolescence, et la majorité des fumeurs adultes 

rapportent avoir déjà essayé leur première cigarette avant l’âge de 18 ans ou sont déjà 

dépendants (HBSC Risk behaviours focus group, 2009).  La dépendance au tabac dépend du 

nombre d’années et de cigarettes consommées. Toutefois, il faut des valeurs faibles de ces deux 

paramètres pour une dépendance chez les adolescents (HBSC Risk behaviours focus group, 

2009) selon les études, les adolescents deviennent dépendants au tabac après en avoir beaucoup 

moins consommé que les adultes d’où la nécessité d’une prévention précoce (Harvey & Chadi, 

2016). Cette dépendance au tabac qui est acquise rapidement provoque une tolérance plus 

élevée à la nicotine, il en résulte alors des difficultés de sevrage au bout de quelques jours à 

quelques semaines d’expositions (Johanne Harvey et al., 2016). 
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Plusieurs facteurs interviennent dans le comportement tabagique chez les jeunes. En effet, les 

adolescents sont attirés par la cigarette, car ils considèrent que le comportement tabagique est 

un acte d’adulte avec l’envie de ressembler et d’être considéré comme tel par les autres (HBSC 

Risk behaviours focus group, 2009). Le tabagisme des parents, l’influence de la famille et des 

amis et  compris l’absence de soutien des parents, l’accès facile au tabac, l’absence 

d’informations sur les risques du tabac, sont tous des facteurs qui accroissent le risque de 

tabagisme chez les adolescents (Johanne Harvey et al., 2016). Cette dépendance survient par 

étapes : la phase de préparation et d’anticipation caractérisée par une observation et 

normalisation du comportement, la phase d’initiation, la phase expérimentale et enfin le 

tabagisme chronique (Kellie Anderson, 1997). 

2. Politiques scolaires en matière de tabagisme 
Les politiques antitabac à l’école jouissent d’un statut d’importance élevé auprès des décideurs 

car c’est un milieu considéré comme très sensible ayant une population vulnérable aux 

tentations (Becquet, 2012). La réglementation du tabagisme en milieu scolaire représente un 

moyen  efficace et prometteuse pour prévenir l’initiation au tabagisme chez les adolescents en 

raison des caractéristiques de l’environnement scolaire qui pourrait inciter à fumer (Coppo et 

al., 2014). Elles concernent tous les adolescents avec des niveaux sociaux-économiques 

différents, faciles à implémenter et relativement peu couteux (Coppo et al., 2014).  

2.1 Objectifs 

Les réglementations de tabac à l’école visent à réduire le tabagisme en interdisant de fumer à 

l’ensemble des personnes se trouvant au sein de l’établissement, ceci en délimitant l’espace 

géographique où il est interdit de fumer (T. J. Evans-Whipp et al., 2007). Elles interviennent 

dans la réduction de l’exposition des élèves à la fumée de tabac et ne pas banaliser le modèle  

tabagique dans la vie scolaire (T. J. Evans-Whipp et al., 2010). Les politiques scolaires visent 

aussi la réduction des inégalités de santé en matière de tabagisme, puisque les études ont montré 

un impact différent des politiques selon les déterminants sociaux-économiques de la population 

concernée (Lorant Vincent et al., 2014). 

 

2.2 Les dispositifs  

Plusieurs réglementations sont appliquées pour contrer le tabagisme, mais nous allons nous 

intéresser davantage à celles qui concernent le milieu scolaire et les adolescents.  
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2.2.1 Europe 

Le dispositif anti-tabac adopté en Europe repose sur trois axes principaux : la législation anti-

tabac, les compagnes de formation et de sensibilisation et les traités internationaux 

(Commission européenne, 2009). La législation s’occupe des produits du tabac et de leur 

publicité en organisant des réunions régulières avec les acteurs qui veillent au respect des 

législations. La directive sur les produits de tabac impose plusieurs critères comme par exemple 

le rappel des effets, la sélection des termes favorisant la consommation, les informations sur les 

ingrédients et la teneur en nicotine (Commission européenne, 2009). Cette directive sur les 

produits de tabac a permis la réduction de la prévalence tabagique chez les jeunes de 15 ans et 

plus de 26% en 2014 à 23% en 2020 (Commission européenne, 2021). Concernant la publicité 

des produits de tabac, il est interdit de faire la promotion de ces produits dans toutes les formes 

possibles, télévision, journal, radio et réseaux sociaux (Commission européenne, 2009). 

Des compagnes de sensibilisations sont adoptées pour réduire l’exposition au tabac en adoptant 

la proposition d’un environnement sans tabac en combinaison avec des lois visant la protection 

des enfants, le soutien au sevrage tabagique et un travail intercommunautaire (Commission 

européenne, 2009). 

Dans les traités internationaux, la lutte s’inscrit dans le cadre de la convention cadre de l’OMS 

de la lutte contre le tabac qu’on expliquera au niveau Belge. 

2.2.2 Belgique 

En Belgique, le plan fédéral de lutte contre le tabagisme s’inscrit dans le cadre de la convention-

cadre de l’OMS de la lutte anti-tabac qui est entrée en vigueur le 27 février 2005. C’est un traité 

international qui touche à l’ensemble des aspects liés au tabagisme (WHO Framework 

Convention on Tobacco Control & World Health Organization, 2003). Son objectif est la 

protection de la santé publique à travers des politiques de santé, la protection contre l’exposition 

à la fumée du tabac, l’étiquetage, la publicité, les programmes de sevrage, la vente, la formation, 

etc. (SPF Santé publique, 2021). 

Parmi les autres réglementations, la loi du 24 janvier 1977 modifiée en 2004 relative à la 

protection de la santé des consommateurs qui précise qu’il est interdit de vendre des produits à 

base de tabac aux jeunes de moins de 16 ans (Moniteur Belge, 1977). Cette limite d’âge est 

passée de 16 à 18 ans le 1er novembre 2019 (SPF santé publique, 2019). La loi stipule qu’elle 

serait possible de vérifier l'âge de la personne voulant acheter du tabac et prendre des mesures 

l’empêchant de les acheter au moyen des distributeurs automatiques. 
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L’arrêté royal du 19 janvier 2005 relatif à la protection des travailleurs contre la fumée du tabac 

et qui vise à promouvoir des espaces appelés fumoirs destinés aux fumeurs (Moniteur Belge, 

2005a). C’est un aspect important des politiques scolaires, puisque d’une part l’A.R donne au 

personnel le droit à un fumoir, et d’autre part une autre loi qui interdit de fumer à l’école. 

L’arrêté royal du 13 décembre 2005 qui porte l’interdiction de fumer dans les lieux publics pour 

protéger les non-fumeurs et d’inciter les fumeurs à diminuer voir arrêter, en plus de limiter 

l’effet promoteur et initiateur de ce comportement parmi les jeunes (Moniteur Belge, 2005b). 

En ce qui concerne les décrets, celui du 2 décembre 1982 vise l’interdiction de fumer dans les 

moyens de transport collectifs des élèves ou des jeunes de moins de 16 ans (Moniteur belge, 

1982) 

Le décret du 5 mai 2006 marque une volonté des décideurs dans la lutte anti-tabac auprès des 

adolescents, car il porte l’interdiction à l’école et les lieux ouverts situés dans l’enceinte de 

l’établissement ou en dehors de celle-ci et qui en dépend (Moniteur belge, 2006). Le décret vise 

aussi une action préventive et de sensibilisation auprès des jeunes sur les effets néfastes du 

tabac (Lorant Vincent et al., 2014). 

2.3 L’efficacité des politiques scolaires 

Il est primordial d’évaluer la pertinence des politiques scolaire pour vérifier si elles sont 

vraiment efficaces dans l’abstinence au tabagisme. 

L’efficacité des politiques de tabagisme dans les écoles a fait l’objet de plusieurs études menées 

ces dernières années, mais des différences dans la procédure méthodologique ont empêché toute 

conclusion définitive quant à l’efficacité et l’influence des politiques scolaires sur le tabagisme 

chez les adolescents (Paul Aveyard et al., 2004). D’autres chercheurs ont donné une explication 

à cette différence de résultats pointant du doigt les différents moyens utilisés dans la mesure de 

l’efficacité des politiques (T. J. Evans-Whipp et al., 2010). D’une part, on considère que les 

politiques scolaires n’ont aucun effet sur la prévention du tabagisme chez les adolescents et 

qu’il n’y a pas assez de preuves pour affirmer le contraire (Coppo et al., 2014). D’autre part, 

des études ont montré que le comportement tabagique est lié à la pertinence des politiques 

scolaires, et que celles-ci sont efficaces si elles sont fortement appliquées (Lovato et al., 2010). 

Les auteurs expliquent ici que le contenu et la mise en œuvre de la politique doivent être pris 

en compte si nous voulons prévoir le comportement tabagique des adolescents. 
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L’impact des politiques scolaires sur le tabagisme dépendent en grande partie de leur processus 

d’élaboration qui devrait prendre plusieurs paramètres en considération, et dépend aussi de la 

façon dans cette politique est mis en œuvre par les institutions concernées (IRSS, 2018). En 

effet, les initiatives combinées adoptées par l’école peuvent jouer un rôle dans la réduction  du 

taux de tabagisme chez les jeunes notamment à travers des actions favorisant le respect des 

politiques en matière de tabagisme et des programmes d’aide au sevrage  (Sabiston et al., 2009).  

D’autres résultats suggèrent que les politiques scolaires sur le tabagisme n’ont pas d’effet direct 

sur le tabagisme quotidien, mais plutôt un effet sur le tabagisme scolaire (Kuipers et al., 2016). 

Pour qu’une politique arrive à cibler le tabagisme scolaire et individuel, il faut qu’elle soit 

élaborée avec la participation des élèves, en mettant à disposition des adolescents des outils 

pour une meilleure compréhension de l’environnement scolaire qui pourrait inciter à l’initiation 

tabagique (Lovato et al., 2010). 

Parmi les barrières qui empêchent les politiques scolaires d’avoir un impact sur les jeunes, la 

non-compliance du personnel scolaire. En effet, le respect de l’interdiction de fumer doit 

concerner le personnel et les élèves (Lalonde, et al., 2004). Les jeunes expriment un sentiment 

d’injustice, comment les adultes échappent à la règle alors que les adolescents devront accepter 

les sanctions, les jeunes parlent alors d’exemplarité, qui est directement liée aux choix des 

adolescents (Lorant Vincent et al., 2019). Il parait peu crédible d’adresser des messages 

préventifs aux adolescent sur le tabac lorsque ces derniers observerons les professeurs fumer 

(Kellie Anderson, 1997). 

Les politiques scolaires limitent la consommation du tabac en définissant les endroits où 

s’applique l’interdiction de fumer, alors qu’on réalité dans plusieurs écoles cette politique est 

mal comprise ou mal appliquée. Il y a un manque de précision dans la délimitation géographique 

où devrait s’appliquer l’interdiction (Lorant Vincent et al., 2014). En effet, il est très important 

de porter une attention à ce point, car ça permettra de diminuer la visibilité du tabac et 

l’influence des pairs (Schreuders et al., 2017a)  ceci est dû au fait que les adolescents auront 

plus tendance à fumer s’ils aperçoivent d’autres individus pratiquer ce comportement (Sabiston 

et al., 2009). 

Des auteurs ont pu mettre en évidence le fait que les politiques scolaires en matière de tabagisme 

seront plus efficace si elles permettent d’apercevoir une certaine rigueur dans l’application des 

sanctions, par conséquence les adolescents adopterons les pratiques préventifs plus facilement 

(Schreuders et al., 2017a). D’autres recherches ont montré que dans le cas de violation de 
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politiques scolaires les écoles avaient tendance à adopter des sanctions punitives plutôt qu’un 

accompagnement visant à remédier au problème (T. Evans-Whipp et al., 2004). Toutefois, 

d’autres recherches suggèrent d’établir des sanctions progressives et graduées avec une sévérité 

croissante pour permettre aux adolescents de percevoir un sentiment de bienveillance plutôt 

qu’un contrôle autoritaire et éviter ainsi des effets contradictoires (IRSS, 2018). 

Une combinaison des politiques scolaires qui interdisent de fumer aux élèves, au personnel 

scolaire et aux visiteurs tout en offrant des programmes de sevrage tabagique qui donneront des 

résultats encourageantes par rapport à la baisse du taux du tabagisme à l’école (Sabiston et al., 

2009). Cependant, une étude Cochrane insiste sur le fait que peu de preuves sont mis en 

évidence par rapport à l’efficacité des supports de sevrage chez les jeunes et que les résultats 

d’arrêt de tabac avec ou sans ne montrent pas beaucoup de différence (Fanshawe et al., 2017). 

La participation de l’entourage social du jeune est importante dans la prévention contre le 

tabagisme. D’après des données probantes tirées d’une analyse Cochrane publiée en 2015, les 

actions auprès des familles sont bénéfiques pour la prévention du tabagisme des jeunes (Thomas 

et al., 2015). 

3. Enquête SILNE-R et feedback 

3.1 Rappel sur le feedback 

Un feedback est un outil permettant de fournir des informations sur le fonctionnement d’un 

système, ses points forts, ses points faibles, les résultats obtenus, la qualité dégagée, etc. (Robert 

Lescarbeau, 2010). Il y a un échange d’informations dans les deux sens, les données récoltées 

à partir des individus concernés par la situation vont vers le chercheur qui va les analysées et 

les interprétées puis faire un retour sur la situation (Tardieu Luc & Didier Noyé, 2019). 

Plusieurs recherches ont montré que les individus réagissent différemment aux feedbacks 

positifs et négatifs. Chez les jeunes à l’école cela peut être vu différemment car les élèves 

peuvent recevoir un feedback positif qui donne du mérite à leur performances et en même temps 

recevoir un feedback négatif s’il est de nature constructive (Hyland, 2001). Un feedback positif 

est plus facile à proposer et à recevoir car les individus préfèrent recevoir des compléments sur 

ce qu’ils font et s’apercevoir de l’attention portée à leurs travail ce qui permet d’augmenter les 

performances futurs  (Tardieu Luc & Didier Noyé, 2019). Il serait intéressant de voir la 

réceptivité des individus d’un feedback négatif. En effet, d’une part les personnes n’ont pas 

envie de recevoir un feedback négatif car cela risque d’impacter leur considération personnelle, 

leur efficacité et performance, d’autre part, le responsable ou l’évaluateur ne préfère pas 
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proposer un feedback négatif afin d’éviter une baisse de performance ultérieure (Audia & 

Locke, 2003). L’intérêt de donner malgré tout un feedback négatif réside dans le fait que c’est 

un désagrément à court terme pour un bénéfice à long terme, ne pas reconnaitre une situation 

problématique et refuser de se remettre en question peut causer des problèmes à long terme 

plutôt que de reconnaitre ce qui ne va pas et essayer de l’améliorer (Audia & Locke, 2003). Un 

feedback négatif doit adresser un message clair et précis pour être efficace et atteindre ainsi ses 

objectifs (Ilgen et al., 1979). En plus de l’ambiguïté du message dans un feedback négatif la 

personne à qui s’adresse le feedback peut déclencher un système de défense psychologique 

visant à préserver son estime de soi (Audia & Locke, 2003).  

D’autres auteurs insistent sur le fait que l’effet du feedback dépend des orientations des acteurs 

par rapport aux objectifs, qu’il soit positif ou négatif. Ils ont mis en évidence trois orientations 

: apprentissage, performance et évitement. Ces orientations permettent de déterminer si le 

feedback aura un impact sur la performance ou non (Payne et al., 2007). Ashford et al., (2003) 

suggèrent qu’un feedback négatif peut être considérer comme un moyen permettant aux 

individus d’améliorer leur performance dans le cas d’une personne à forte orientation 

d’apprentissage, et que ce feedback négatif permet à la personne de modifier ses mauvaises 

pratiques afin d’atteindre ses attentes et objectifs. Le feedback positif est pertinent et efficace 

s’il s’agit d’individu à orientation performance (Ben Ayed & Vandenberghe, 2018). En effet, 

cette étude montre que les personnes ayant une forte orientation performance cherchent avant 

tout à soigner leur image chez les autres personnes et à paraitre performant et compétent et 

susciter des impressions positives des collègues et des responsables.  Dans ce contexte, Ben 

Ayed & Vandenberghe, (2018) affirment qu’il est important lorsqu’on aborde la question du 

feedback de le faire sous un angle qui prend en compte le contexte individuel de la personne 

concernée et des objectifs visés, et se dire que les feedbacks positifs et négatifs jouissent du 

même statut d’importance à ce niveau. 

3.2 Le feedback SILNE-R 

Plusieurs pays à travers l’Europe ont adopté des politiques en matière de tabagisme dans les 

écoles, en mettant en place certaines règles qui devront être respecter et en cas de transgression 

l’application de sanctions (SILNE-R Consortium, 2018). Cependant, le tabagisme au sein des 

écoles européennes est impacté par des déterminants sociaux tel que le niveau d’éducation des 

parents, le revenu et le statut socio-professionnel (ENSP, s. d.). 
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L’enquête SILNE-R a été financée par le programme de recherche et d’innovation Horizon 

2020 de l’Union européenne. Menée en deux phases successives 2013-2016 dans sept villes 

européennes dans le but de procéder à une comparaison afin d’identifier comment les mesures 

préventives peuvent être améliorer avec les moyens disponibles tout en faisant attention aux 

obstacles de leur implémentation (ENSP, s. d.). Au niveau de la Belgique, c’est la ville de 

Namur qui a été choisi à travers l’institut de recherche en santé et société (IRSS) de l’UCL. 

Sept écoles secondaires ont participé à l’étude à travers huit focus groupes et plusieurs 

entretiens et questionnaires adressés aux personnels et aux élèves. Les objectifs principaux de 

la recherche SILNE-R étaient d’une part l’évaluation du processus d’implémentation des 

politiques scolaires en matière de tabagisme et si ce cette implémentation a permis des 

changements de pratiques, et d’autres part d’adresser des recommandations aux responsables 

pour soutenir les programmes visant la réduction du taux de tabagisme en prenant en compte la 

réduction des inégalités sociales  (Lorant Vincent et al., 2019).   

Le processus de l’étude reposait sur trois étapes, la première étant d’identifier les raisons qui 

poussent les adolescents à réagir d’une manière particulière aux politiques scolaires ce qui 

influence leur implémentation, dans un second temps identifier les indicateurs et critères d’une 

bonne implémentation pour les confronter aux réponses des adolescents, puis finalement 

synthétiser les idées pour que les politiques arrivent à cibler la majorité des individus tout en 

adoptant les pratiques bénéfiques  (SILNE-R Consortium, 2018). 

Plusieurs constatations ont été établies, notamment une diminution du taux de tabagisme dans 

les écoles allant de 23% à 18%, la perception du respect des règles, l’engagement des acteurs 

impliqués et plusieurs critères qui rentre en compte dans l’évaluation des politiques (Lorant 

Vincent et al., 2019). 

Pour la Belgique, les résultats de l’étude SILNE-R ont montré le grand écart qui sépare la ville 

de Namur au reste des villes de l’Europe par rapport à l’efficacité des politiques en matière de 

tabagisme (Lorant Vincent et al., 2019). Le taux des fumeurs reste néanmoins élevé par rapport 

au reste de l’Europe, la visibilité du comportement tabagique est forte que ça soit par les pairs 

ou le personnel de l’école, dans l’intérieur ou aux abords (Lorant Vincent et al., 2019). Les 

auteurs expliquent qu’un déterminant social (statut socio-économique) fait qu’il y a une 

différence de performances entre les écoles namuroise en matière de tabagisme, les politiques 

sont mieux respectés dans les écoles ou le SES est plus élevé en comparaison avec les écoles 

dont le SES est faible. 
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Plusieurs recommandations ont été émises aux responsables (Stakeholders) pour améliorer 

l’efficacité de l’implémentation des politiques scolaires du tabac à l’école et ainsi améliorer 

leur efficacité (ENSP, s. d.). Lorant Vincent et al., (2019), SILNE-R Consortium, ( 2018) 

expliquent les points importants dont il faut tenir compte : 

 Une définition des lieux où s’étend l’interdiction de fumer en incluant les abords afin 

d’empêcher les jeunes de fumer à l’extérieur de l’école ce qui renforce le respect de la 

politique et diminue l’effet de pair et la visibilité du comportement tabagique 

 Une communication efficace des réglementations par la direction sans ambiguïté et en 

diffusant un message clair s’adressant à tout le monde 

 L’engagement du personnel dans le respect et faire respecter les règles, ainsi la politique 

doit susciter le respect de tout individu à l’intérieur de l’école et ses abords, comme les 

familles, les visiteurs, le personnel écolier etc. 

 Application de sanctions aux individus qui transgressent le règlement, des sanctions 

progressives auront un impact bénéfique sur le comportement de l’adolescent 

 Programmes d’aide au sevrage tabagique proposés dans le cadre d’un accompagnement 

de l’adolescent 

 Des formations continues au personnel et aux élèves dans le but d’améliorer leur 

compréhension du problème et la valorisation de leur compétence 

Autre que les recommandations émises, un feedback a été adresser à chaque école ayant 

participer à l’enquête SILNE-R sous forme papier et mis à leur disposition dans la salle du 

personnel. Le feedback contenait des données montrant la performance de l’école par rapport 

au respect des politiques scolaires en matière de tabagisme, ces données se basent sur les 

réponses du personnel et des élèves aux entretiens et questionnaires qui leur étaient adressé, 

ainsi qu’une comparaison avec les performances des autres écoles namuroise ayant participer 

aussi. Le but derrière ce feedback est de permettre aux écoles d’évaluer leur situation par rapport 

au respect des politiques, de savoir à quel niveau se situe le problème et comment y remédier 

en proposant les outils adéquats. 

4. L’implémentation d’une innovation  

4.1 L’implémentation : ce que dit la littérature  

L’objectif derrière la création des politiques est d’améliorer la santé de tout le monde, toutefois, 

les résultats escomptés et l’efficacité des politiques dépendent de leur implémentation qui varie 

selon le contexte et l’environnement du milieu concerné par les politiques (April Oh et al., 
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2021). Les auteurs expliquent que le potentiel impact d’une politique visant à promouvoir 

l’équité en santé dépend à la fois de sa conception et de son implémentation, ce qui nécessite 

une évaluation continue et la participation des intervenants. 

Cependant, des défis existent toujours entre les politiques scolaires et leurs mise en œuvre par 

les décideurs et les individus impliqués, même si plusieurs recherches soutiennent l’impact 

positif d’une implémentation réussite des politiques scolaires sur la santé des jeunes (Brenda 

Turgeon, 2013). Les auteurs mettent l’accent sur le lien entre la complexité des politiques et 

leur processus de la mise en œuvre qui se produit sur différents niveaux de compréhension par 

plusieurs acteurs. Darling-Hammond, (1990, p. 345) parle de cette différence dans la 

compréhension et l’interprétation des politiques en expliquant que « la manière dont le 

personnel scolaire comprend et interprète la politique ne dépend pas seulement de la façon 

dont la politique leur est transmise, mais dépend aussi du contexte éducatif dans lequel la 

politique sera implémenter ». 

Dans la littérature, l’implémentation est définie comme un ensemble d’actions et de décisions 

faisant partie d’un processus visant la mise en œuvre d’une intervention, innovation ou 

programme (Dean L. Fixsen et al., 2005). Dans cette définition, on insiste sur le terme processus 

qui signifie que l’implémentation survient sur une durée de temps et non pas de façon 

instantanée. D’autres auteurs comme Eccles & Mittman, (2006) définissent la science de 

l’implémentation comme un processus impliquant  un ensemble d’activités visant la 

promulgation et l’intégration des pratiques, de politiques et des données probantes dans le 

fonctionnement quotidien en matière de soins de santé. Pour bien appréhender la mise en œuvre, 

des études suggèrent la présence de compétences interdisciplinaires telle que la sociologie, la 

psychologie, l’économie, la gestion et le management etc.(Bauer et al., 2015). 

L’objectif crucial de l’évaluation d’une implémentation est d’identifier les raisons qui font 

qu’une implémentation est une réussite ou un échec à travers une compréhension approfondie 

du système de fonctionnement dans le but d’améliorer son efficacité (Peters, Tran, et al., 2013). 

La science de la mise en œuvre cherche à identifier les ressources et les obstacles qui ont un 

impact sur l’implémentation d’une innovation ou d’un programme particulier, ceci dans un 

cadre de collaboration avec les individus concernés directement par le programme  (Peters, 

Adam, et al., 2013). La participation des acteurs concernés permettra de comprendre pourquoi 

et comment ils optent pour un comportement plutôt qu’un autre (Lipsky, 2010). 



 

18 
 

De plus, il est important de faire la distinction entre les résultats d’une implémentation de 

politiques de santé et les déterminants ou mécanismes de cette implémentation. Les résultats 

sont des indicateurs de changement dans les pratiques et fonctionnements organisationnelles 

résultant d’une politique ou d’une innovation particulière, tandis que les déterminants 

représentent les  caractéristiques qui vont favoriser ou non la réussite de l’implémentation, des 

caractéristiques en rapport avec l’environnement, le contexte, les acteurs et le milieu en 

question (E. K. Proctor et al., 2009), (E. Proctor et al., 2011a). 

4.2 Les résultats d’implémentation  

Les résultats d’une implémentation peuvent être considérés comme des indicateurs d’efficacité, 

on trouve : l’acceptabilité, l’adoption, la pertinence, la faisabilité, la fidélité, le coût, la 

pénétration et la durabilité (Peters, Adam, et al., 2013). Ces indicateurs décrivent les actions 

intentionnelles pour mettre en œuvre une innovation particulière dans un contexte donné. 

L’acceptabilité est présente lorsque les acteurs concernés par l’innovation trouvent cette 

dernière cohérente, efficace, agréable et satisfaisante, ainsi l’absence de l’acceptabilité met les 

responsables en défi concernant la réussite de l’implémentation de l’innovation  (Davis, 1993). 

L’ acceptabilité est une notion qui est en lien direct avec les connaissances et expériences des 

acteurs concernés par l’intervention qui devraient être considérer si on veut l’évaluer (E. Proctor 

et al., 2011). D’autres recherches mettent en évidence une autre conceptualisation de 

l’acceptabilité en identifiant la différence entre l’acceptabilité de l’innovation et l’acceptabilité 

du comportement visé par l’innovation (Prusaczyk et al., 2020). Les chercheurs insistent sur 

l’importance lors de l’évaluation de ce résultat d’identifier à quelle question on aimerait 

répondre, du processus de l’implémentation ou la pratique visée. 

L’adoption est la volonté d’essayer ou d’utiliser une innovation ou une pratique recommandée 

dans un cadre donné (Rabin et al., 2008). D’autres auteurs ont défini l’adoption comme le 

pourcentage des acteurs concernés, comme le personnel scolaire, les praticiens ou les 

établissements médicaux qui vont participer à l’exécution des pratiques recommandées dans le 

cadre de l’intervention (Glasgow & Linnan, 2002). Cependant, l’adoption pourrait être 

conceptualisée comme la volonté d’arrêter une pratique non recommandée (dans notre contexte 

ça pourrait être le tabagisme) (Prusaczyk et al., 2020). 

La pertinence est la compatibilité perçue de la pratique innovante recommandée dans un milieu 

donné, c’est aussi la force perçue de l’intervention dans un changement visant un problème 

particulier (E. Proctor et al., 2011a). L’auteur insiste sur le fait qu’une intervention peut être 
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pertinente et utile, mais inacceptable pour le publique cible, notamment dans notre contexte 

scolaire avec des politiques antitabac perçues comme pertinentes, mais leur mise en œuvre peu 

efficace les rend inacceptables. Les chercheurs insistent aussi sur l’importance de bien 

différencier la pertinence du processus de l’implémentation et la pertinence de la pratique 

recommandée à savoir arrêter de fumer (Prusaczyk et al., 2020).  

Karsh, (2004) définis la faisabilité dans sa recherche comme étant la mesure dans laquelle une 

intervention ou innovation est mis en œuvre efficacement et réussi à atteindre ses objectifs dans 

un contexte donné. Dans le milieu scolaire, les recommandations par rapport aux politiques de 

tabagisme peuvent être pertinentes, mais pas faisables en raison d’un manque d’implication des 

acteurs concernés ou manque de ressources financières ou humaines par exemple. La faisabilité 

est en lien direct avec l’acceptabilité et l’adoption (Prusaczyk et al., 2020). Les auteurs 

expliquent que la faisabilité pourrait simplement être l’arrêt d’un comportement cependant 

l’arrêt pourrait rencontrer des obstacles lors de l’implémentation même s’il y a l’intention 

d’arrêter la pratique (dans notre cas le tabagisme). 

La fidélité se définie comme un ensemble d’actions adoptées dans le cadre d’une intervention 

telles qu’elles sont conseillé par les experts (Carroll et al., 2007). Deux dimensions immergent 

de la fidélité, l’adhésion qui désigne la conformité des comportements des acteurs aux 

recommandations de l’intervention, et la compétence qui se rapporte à l’habilité dans la 

prestation des pratiques dans le cadre de l’intervention (Forgatch et al., 2005). Autre définition 

de la fidélité est la mesure dans laquelle une intervention est proposée à son publique cible dans 

un contexte recommandé avec des règles et pratiques recommandées, cette définition renvoie à 

la qualité de l’implémentation (Prusaczyk et al., 2020) 

Le coût d’une intervention varie en fonction de la complexité multidimensionnelle de 

l’intervention ou de l’innovation, le processus de la mise en œuvre de l’innovation et du 

contexte dans lequel l’innovation sera implémentée (E. Proctor et al., 2011a). La notion du coût 

est souvent attribuée à un cadre d’évaluation coût-efficacité afin d’identifier les obstacles de 

nature économiques qui peuvent influencé l’efficacité de l’intervention (Bowser et al., 2021) 

La portée ou la pénétration est la mesure dans laquelle les individus ayant droit pour bénéficier 

d’une intervention en bénéficie effectivement (Peters, Adam, et al., 2013). Cela repose sur une 

définition précise de la population cible et la délimitation géographique.E. Proctor et al., (2011) 

expliquent que la pénétration est une condition de fonctionnement où les pratiques 

recommandées sont intégré aux systèmes et microsystème de l’organisation. La pénétration 
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concerne toutes les unités d’une institution et l’ensemble d’un réseau ce qui impose une 

institutionnalisation des pratiques recommandées à tous les niveaux car c’est la clé de la réussite 

de l’implémentation (Prusaczyk et al., 2020). 

La durabilité est le moment où les pratiques recommandées dans le cadre d’une innovation sont 

incorporées et maintenus de façon permanente au sein de l’institution (E. Proctor et al., 2011a). 

D’autres auteurs mettent l’accent sur l’intégration d’une innovation dans la culture d’une 

organisation ou moyens de politiques ou de pratiques en insistant sur le fait que cette 

institutionnalisation nécessite d’abord le passage d’une pratique référentielle à une pratique 

recommandée et l’adoption de la pratique dans le cadre d’un routine à travers un renforcement 

répétitif de l’importance de l’innovation en l’incluant dans les procédures fonctionnelles (Rabin 

et al., 2008). 

Les résultats observées lors d’une évaluation d’une implémentation permettent de mesurer 

l’engagement des différentes parties prenantes et d’identifier si oui ou non des efforts ont été 

fourni  dans ce sens et si ses efforts ont permis une réussite de l’intervention (Gabriella M. 

McLoughlin et al., 2021) ainsi, le fait de les mesurer permettra aux chercheurs d’identifier les 

facteurs cruciaux qui interviennent dans les pratiques quotidiennes en matière de santé (E. 

Proctor et al., 2011a). 

4.3 Obstacles et ressources 

Karyn E. Alexander et al., (2014) indiquent dans leur recherche sur les politiques scolaires et 

la promotion de la santé à l’école que le manque de financement, de formation, d’informations, 

de perfectionnement professionnel et du soutien administratif sont identifiés comme les 

principaux obstacles dans l’implémentation des politiques scolaires et des innovations en 

matière de santé à l’école. Par ailleurs (Helen I. Wankasi et al., 2020) expliquent que si des 

efforts sont fournis pour surmonter les obstacles qu’on vient de citer, cela conduira à une 

adoption des bonnes pratiques en matière de santé. 

En effet, les auteurs suggèrent que l’information sur l’implémentation devrait être partagée 

efficacement de façon informelle ou formelle par le biais de feedback, des appels téléphoniques 

ou des dialogues (Andrew L. Larsen et al., 2017). De plus, une formation des individus 

impliqués dans le processus s’avère nécessaire pour atteindre les objectifs d’un programme ou 

innovation, ceci à travers une formation continu, une sensibilisation sur les avantages et les 

inconvénients et une motivation pour susciter leur intérêts (Helen I. Wankasi et al., 2020).  
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L’élaboration dans le cadre d’une implémentation d’un manuel ou guide d’actions qui 

représente un outil favorable à la réussite d’une mise en œuvre d’une intervention en matière 

de santé (Rachelle Johnsson Chiang et al., 2015). Un autre point favorable à la réussite d’une 

implémentation est l’engagement actif des acteurs concernés comme le personnel scolaire et les 

écoliers dans le processus de mise en œuvre (Kelly D. Pagnotta et al., 2016). Nabyonga-Orem 

et al., (2014) ont montré dans leur recherche le rôle important qui pourrait jouer l’implication 

des acteurs à différents niveaux sur l’adoption des pratiques et la résolution des problèmes dans 

le cadre d’une intervention donnée. 

Dans son rapport sur l’évaluation et le suivi de la mise en œuvre, l’organisation mondiale de la 

santé (OMS) point du doigt l’importance du suivi et du contrôle régulier afin d’évaluer la 

progression de la mise en œuvre de l’intervention dans le cadre des politiques en matière de 

santé, un suivi à travers un recueil de donnée périodique et continu (World Health Organization, 

2009). D’autres auteurs suggèrent la mise en place d’activité de suivi ou de contrôle par le biais 

de visites sur place ou des observations (K. Brigid Flannery et al., 2013) ou par une auto-

évaluation et des feedbacks réguliers (Andrew L. Larsen et al., 2017).  

L’engagement, l’implication et le soutien de la direction de l’école constituent des facteurs 

importants et cruciales dans la réussite d’une implémentation d’une politique de santé, (Helen 

I. Wankasi et al., 2020). Kristian G. Hudson et al., (2020) ont mené une étude sur 

l’implémentation d’un programme de santé mentale dans des écoles secondaires. Ils ont conclu 

que les écoles qui ont réussi à implémenter les pratiques dans le cadre de ce programme avaient 

des dirigeants plus engagés avec un rôle de leader ayant tendance à soutenir et à encourager le 

personnel et les élèves à adopter les bonnes pratiques recommandées. En effet, K. Brigid 

Flannery et al., (2013) affirment que la réussite d’une implémentation nécessite la fourniture de 

ressources et de soutien de la part de la direction, des ressources financières, techniques, 

administratives et humaines (Rachelle Johnsson Chiang et al., 2015).  

Le leadership 

Kelly D. Pagnotta et al., (2016) insistent sur le fait qu’un facteur qui suscite le changement de 

comportement et l’adoption des nouvelles pratiques peut varier, alors que le leadership encadré 

a toujours un impact positif sur la réussite de l’implementation d’une politique de santé. Il s’agit 

des dirigeants bien informés et capables d’articuler l’importance de l’implémentation et le 

soutien du personnel, proactifs dans la résolution des problèmes, et persévérants tout au long 

du processus de la mise en œuvre (Gregory A. Aarons et al., 2014). Le leadership peut être 
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définie comme étant un outil par lequel un individu va influencer la pensée et le comportement 

des autres dans le but d’adopter une idéologie et un comportement particulier (Yukl, 2013). 

La notion du leadership doit être considérée dans un registre universel plutôt qu’individuel 

exercer par un seul individu, c’est une compétence qui peut être partager dans un contexte 

collectif (Mintzberg, 2008). La présence de cette compétence chez un groupe d’individus 

facilite la résolution des problèmes et permet de répondre avec efficacité aux défis (Carson et 

al., 2007). Ce phénomène du leadership partagé est défini comme un processus dans lequel il y 

a un partage de responsabilité entre les individus où chacun assume sa responsabilité selon son 

domaine de compétence (Ensley et al., 2006). 

 L’une des approches les plus populaires du leadership est le leadership transformationnel ou 

visionnaire, définie comme une source d’inspiration, de motivation, de confiance et de loyauté, 

capables de porter l’équipe et atteindre les objectifs organisationnelle avec des performances 

considérables  (Gregory A. Aarons et al., 2014).  

Damschroder et al., (2009) définie les typologies d’un leadership d’une implémentation en 

quatre catégories : 

Leadership Caractéristiques 

Leader d’opinion Des rôles formels ou informels avec une influence sur les attitudes et 

les croyances des collègues par rapport à la mise en œuvre 

Responsable 

d’implémentation 

interne 

Officiellement nommé et responsable de la mise en œuvre en tant que 

chef de projet, chef d’équipe ou coordinateur 

Responsable 

d’implémentation 

externe 

Appartient à une entité externe et pratiquant une influence formelle 

directe sur les décisions selon une direction souhaitée par la direction 

Champion La différence par rapport au leader d’opinion c’est qu’il est souvent au 

soutien de l’innovation 

 

4.4 Les étapes d’implémentation  

Afin de pouvoir identifier à quel niveau se situe un problème d’implémentation, il convient de 

définir les étapes d’implémentation d’un programme ou intervention. (Dean L. Fixsen et al., 

2005) détaillent les différentes étapes d’un processus d’implémentation. 
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La première étape consiste à la recherche et la documentation sur les pratiques d’innovation, 

intervention ou programme à implémenter. C’est une étape d’exploration où on identifiera les 

préparations post-intervention tel que le besoin de changement, le leadership, les parties 

prenantes et les formes de communications. 

Une fois l’adoption des pratiques innovantes est acceptée, la préparation de l’implémentation 

commence. Ce qui inclus des réunions, délimitation géographique de l’environnement où 

s’effectuera l’intervention, mobilisation des ressources adaptation du processus de 

fonctionnement organisationnel. 

Après avoir identifié les acteurs, leur rôle, les ressources et les règles de fonctionnement, on 

arrive à l’étape de l’implémentation initiale. Elle est considérée comme complète une fois les 

notions telles que la pénétration et la durabilité deviennent visible et concrètes, autrement dit, 

les pratiques sont totalement intégrées dans le système, et les acteurs deviennent habiles avec 

les pratiques. Cette étape ne doit pas être considérée comme à part, mais devrait être prise en 

compte tout au long du processus. Cette prise en compte passe par un renforcement des 

pratiques à travers des programmes d’aide et de formations continues. 

Une fois le programme ou l’intervention sont implémentés efficacement, l’organisation peut à 

ce stade tester des améliorations ou d’autres innovations. Cette étape nécessite l’avis des auteurs 

de l’intervention ou des experts afin de s’assurer de sa conformité. 

Le National Implementation Research Network (NIRN) mentionne l’importance de connaitre 

les étapes du processus d’implémentation. En effet, cela permet une meilleure planification du 

processus du changement. Et permet de faire correspondre les activités des parties prenantes 

avec l’étape en question pour passer avec succès à l’étape suivante et réduire les ressources et 

le temps perdu. Le processus de la mise en œuvre d’une innovation nécessite deux concepts, le 

temps et le soutien qui doivent être pris en compte tout au long du processus pour arriver aux 

objectifs attendus (Smith et al., 2014). 

L’objectif derrière ce travail est de faire un état de la situation au sein des établissements 

scolaires namuroises qui ont été investiguées lors de l’étude SILNE-R cinq and après à travers 

d’une part l’évaluation de l’implémentation et voir dans quelle mesure la situation à pu 

changer ou non ?  et d’autre part d’identifier les mécanismes qui interviennent dans la 

réussite ou l’échec de la mise en œuvre des politiques scolaires sur le tabac ? 
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Partie pratique  

Méthodologie 
Dans notre travail, les méthodes utilisées dans la récolte des données sont de nature qualitatives, 

nécessitant une présence physique sur le terrain et un contact direct avec les acteurs impliqués 

dans la recherche, au moyen d’outils de récolte comme les entretiens semi-structurés ou les 

observations de terrain (Paillé & Mucchielli, 2016). Ces outils permettent de récupérer des 

informations et connaitre les avis du personnel scolaire sur l’évolution et la réussite ou non de 

l’implémentation des réglementations sur le tabac dans les écoles ayant participé à l’étude 

SILNE. Les données récoltées sont de nature verbale et gestuelle permettant une interprétation 

basée sur des faits et des expériences (Paillé & Mucchielli, 2016). 

1. Méthode qualitative et mesure d’une mise en œuvre 

1.1 Méthodes qualitatives et implémentation 

Les méthodes de recherche qualitatives sont utilisées principalement dans le domaine de la 

science sociale. Toutefois, nous remarquons qu’elles sont de plus en plus sollicitées dans des 

recherches médicales et de soins de santé (Hamilton & Finley, 2019a). Dans ce sens Imbert, 

(2010) explique que les méthodes qualitatives émergent par leur grande adaptation aux 

recherches en santé et notamment en santé publique et les comportements qui y sont associés. 

Geoffrey M. Curran et al., (2012) décrivent les recherches qualitatives dans le cadre d’une mise 

en œuvre comme « des approches critiques visant à découvrir et documenter le contexte, 

l’environnement, le processus et l’efficacité des stratégies de la mise en œuvre ».  

1.2 L’évaluation de l’implémentation 

L’évaluation est une appréciation de nature qualitative ou quantitative de l’avancement d’un 

projet, un programme ou une innovation et qui peut viser aussi la vérification de l’atteinte des 

objectifs et dans quelle mesure y’a eu des changements (ANDEM, 1995). Ainsi, tout processus 

d’évaluation commence par une analyse de l’environnement suivie d’une observation de la 

situation ce qui permettra de récolter des données qui vont être comparées à une situation jugée 

comme idéale (MATILLON et al., 1994). PINEAULT et al., (1995) expliquent par ailleurs que 

les objectifs d’une évaluation peuvent être exprimés sous forme de questions qui sont en lien 

avec la réalisation de l’implémentation, l’adéquation des ressources, l’acceptabilité des actions 

mises en place et l’atteinte des objectifs. 
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2. Recueil des données 

2.1 Caractéristiques du chercheur 

Nous sommes un étudiant en Master en santé publique à l’Université Catholique de Louvain et 

dans le cadre de notre travail de fin d’études nous avons réalisé ce travail en étant novices dans 

le domaine de la recherche. Cependant, nous nous sommes impliqués et entrainés dans le but 

d’effectuer un travail de qualité. 

2.2 Échantillonnage 

Pour la récolte des données, nous avons choisi les sept écoles se trouvant à Namur ayant 

participé à l’enquête SILNE en 2013 et 2016 et ayant reçu un feedback en 2017-2018 résumant 

les résultats de l’enquête et les recommandations émises pour améliorer la situation tabagique 

au sein des écoles. Nous avons émis notre demande à la direction des différentes écoles et nous 

avons eu des réponses assez rapidement. Sur les sept écoles, nous avons pu effectuer une récolte 

de données chez six d’entre elles. Malheureusement la direction et le personnel d’une des écoles 

étaient débordés et n’ont pas pu nous consacrer du temps pour avoir leur avis sur le sujet. Nous 

avons effectué la récolte des données principalement aux près des directeurs et directrices des 

écoles ainsi que quelques éducateurs et une responsable. Assuétude. 

2.3 Les outils de collecte 

Nous avons choisi d’effectuer un entretien avec les personnes en utilisant un guide d’entretien 

semi-directif comme support afin de répondre à nos questions. Afin d’avoir une vue plus 

complète sur la problématique, nous avons utilisé un autre moyen qualitatif à savoir 

l’observation sur le terrain. Cette méthode permet de récolter des données de nature verbale ou 

non et pendant laquelle le chercheur portera plus d’attention sur le comportement, la situation, 

le contexte, etc. (Gaspard, 2019). 

Dans ce cadre, nous nous sommes rendus avant chaque entretien à l’école en question et nous 

avons effectué des observations qui portent sur la localisation géographique de l’école, les 

alentours, la présence d’un quartier résidentiel, la présence d’un passage de personnes fréquent, 

etc. Nous pouvons qualifier notre observation du non structurée, car on ne suit pas un guide 

d’observation ou un schéma établi au préalable (Gaspard, 2019). 

2.4 élaboration du guide d’entretien 

Un guide d’entretien doit être précis avec des questions claires, faciles à comprendre et courtes 

tout en gardant à l’esprit qu’il peut faire l’objet d’évolution et de modification au fur et à mesure 

que nous effectuons des entretiens (Combessie, 2007). L’objectif de notre guide est de nous 

permettre de répondre à une série de réflexions, parmi lesquelles on trouve : 
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 Le climat général du tabac à l’école (priorité, estimation de la prévalence, visibilité, etc.) 

 La réglementation du tabac à l’école (mesures, communications, réaction des acteurs, 

etc.) 

 Le respect de la réglementation (vérification, sanction, etc.) 

 Les barrières et ressources 

 La sensibilisation (présence, fréquence et parties prenantes) 

 L’utilisation du feedback 2017-2018 dans le cadre de l’étude SILNE 

2.5 Le déroulement de l’entretien 

Les entretiens se sont déroulés dans les bureaux des personnes questionnées. Tout d’abord, nous 

remercions les personnes d’avoir accepté puis nous nous présentions en tant qu’étudiants de 

l’Université Catholique de Louvain, ce qui a permis de mettre la personne en confiance. Avant 

que nous commencions à poser les questions du guide, nous expliquions le contexte de notre 

recherche et formulons une demande claire pour avoir la permission d’enregistrer l’entretien 

par le biais d’un dictaphone tout en gardant l’anonymat dans le rapport de recherche. Puis nous 

estimions la durée de l’entretien à une heure de temps au maximum. 

Après avoir commencé l’enregistrement, nous posons les premières questions du guide 

d’entretien. Nous utilisions des questions relances en prenant une partie de la réponse de la 

personne interviewer pour avoir d’éventuelles clarifications et montrer ainsi notre engagement 

et intérêt pour le sujet ou bien pour enchainer avec une autre idée (Combessie, 2007). 

Durant ce temps, une prise de note est assurée pour indiquer les données très importantes et 

pour faciliter le passage à d’autres thèmes de la discussion. Les notes concernent aussi les 

postures, les gestes, les expressions faciales qui permettent d’avoir des informations 

importantes et qui pourront venir renforcer notre analyse. 

Une fois les questions terminées, nous avons vérifié si la personne avait des questions et nous 

l’avons encore remercié pour sa disponibilité et nous lui proposions d’être informé sur la suite 

du travail. 

2.6 La retranscription des entretiens 

Une fois les entretiens terminés, nous avons procédé à leur retranscription en utilisant la 

méthode classique à savoir écouter l’audio et le retranscrire de façon exhaustive et précise avec 

une description des manifestations gestuelles (rire, posture, sentiment et expression faciale, 

etc.). Les entretiens ont une durée entre 32 minutes et 57 minutes avec une moyenne de 46 

minutes. 
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2.7 l’analyse des données 

Nous nous sommes basés pour l’analyse des résultats sur le cadre de Galanti et al., (2013). Les 

auteurs ont identifié 6 dimensions de la politique qui vont permettre d’évaluer l’implémentation 

des réglementations sur le tabac aux écoles. Ils les ont classées comme suite :  

1) Exhaustivité/intégralité : la présence d’une réglementation antitabac, les individus 

ciblés, les produits concernés et les endroits où elle s’applique. 

2) Le niveau de formalité : la réglementation est-elle formelle ou non ? Écrite ? Quel 

organisme en est à l’origine ? 

3) La mise en application de la réglementation : est-elle bien appliquée ?  

4) Les conséquences de cette réglementation : les sanctions en cas de manquement aux 

réglementations ? Les acteurs impliqués dans les sanctions ? En cas de récidive ?  

5) La communication de la réglementation : comment cette réglementation est-elle 

communiquée ? par quel moyen (support écrit, affiche, règlement d’ordre intérieur, etc.) 

6) Niveau de la mise en œuvre : est-ce que cette réglementation concerne uniquement 

l’école, ses alentours, au niveau local, etc. 

Les données récoltées lors d’observations des environnements et lors des entretiens ont été 

analysées pour faire émerger les éléments à classer dans les différents concepts cités 

auparavant. 

En plus, nous utilisons les critères sur les catégories conceptualisées de Paillé & Mucchielli, 

(2021). Les auteurs expliquent les caractéristiques d’une catégorie qui pourrait émerger à 

partir des matériaux de recherches. En effet, elle doit être porteuse d’un sens et d’une 

signification concernant des faits réels de différentes natures. Afin d’identifier ces 

catégories émergentes, et selon Paillé & Mucchielli, (2021) nous avons parcouru les 

retranscriptions des entretiens en gardant à l’œil leur présence dans l’ensemble des récits et 

une répétition montrant leur importance. Ensuite nous expliquerons les mécanismes 

d’implémentation à l’aide des critères définis par E. Proctor et al., (2011) et en confrontant 

les résultats à notre cadre théorique. Nous nous limitons aux critères d’acceptabilité, 

d’adoption, la pertinence et la faisabilité qui sont plus pertinentes dans notre travail. 

Résultats 
Dans cette partie du travail, nous allons mettre en avant les données récoltées concernant la 

mise en œuvre de la réglementation du tabac dans les écoles où nous avons pu effectuer notre 
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collecte des données. Nous allons présenter ces données en comparant les six écoles au niveau 

des concepts définis dans la partie méthodologie. 

Description des responsables des écoles 

 

Ecole Fonction du 

responsable 

Statut tabagique Ancienneté Orientation 

 

 

B18 Directrice Inconnu 21 ans Générale et 

autres 

 

B21 Directrice Non fumeuse Directrice 

depuis 7 ans et 

dans l’école 

depuis 30 ans 

Générale  

B78 Directrice 

remplaçante et 

médiatrice scolaire 

Non fumeuse À l’école depuis 

20 ans et 

comme 

médiatrice 

depuis 15 ans 

Technique et 

professionnelle 

 

B17 Préfet d'éducation 

et responsable bien 

être 

Inconnu 2 ans dans la 

fonction actuelle 

et en tant que 

professeur avant 

l’enquête 

SILNE 

Générale et 

autres 

 

B04 Directrice Non fumeuse 18 ans Générale et 

autres 

 

B10 Chef d'atelier et 

coordination 

Non fumeuse 32 ans Générale et 

autres 

 

 

 

Nous avons observé la présence de 2 responsables d’assuétude qui ont un rôle à jouer dans les 

différentes problématiques scolaires, dont le tabac. Ces référentes d’assuétude sont souvent 

subventionnées par la fédération Wallonie-Bruxelles et sont présentent lors de la 

communication et la coordination des différentes actions en lien avec une situation critique. 
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1. Les concepts prédéfinies 

1.1 L’exhaustivité 

1.1.1 Publique cible 

Au sein de toutes les écoles que nous avons visitées, l’interdiction de fumer s’applique à 

toutes personnes se trouvant dans l’enceinte de l’école, le personnel scolaire, les éducateurs, 

les élèves, les visiteurs et les parents. « Le tabac est interdit pour tout le monde dans et devant 

l’école » (directrice de l’école B21). 

Toutefois, dans une des écoles (B10), nous avons trouvé un fumoir destiné au personnel 

scolaire, y compris la direction. Lors de notre observation du fumoir avec l’accord de la 

personne responsable, nous avons remarqué une odeur de fumée forte qui se dégage à 

l’extérieur. Ce fumoir n’est pas visible et se situe au milieu des bâtiments de l’école.  

1.1.2 Délimitation spatiale et temporelle 

L’interdiction vise à bannir le tabac sur une zone plus large partant de l’école et sur un 

temps plus long. Elle porte sur des endroits qui sont communs à toutes les écoles, à savoir 

l’établissement même, les annexes et les alentours. Cette interdiction est valable pendant 

toute la durée de l’activité scolaire. Les réponses des personnes questionnées convergent vers 

une seule idée qui est l’interdiction stricte du tabac à l’école. Dans le règlement d’ordre intérieur 

de l’école B18, il est noté : « La consommation de tabac, de cigarette électronique, d’alcool, 

de boissons énergisantes, de médicaments hors médication prouvée par certificat médical est 

strictement interdite dans et devant l’école … Il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte 

et aux abords de l’école. Cette interdiction est étendue aux voyages scolaires et activités 

extérieures à l’établissement ». Cette interdiction est inspirée de la réglementation de la 

fédération Wallonie Bruxelles qui se base sur le décret 2 de l’arrêté royal de 2006. 

Toutefois, des similitudes sont observées quant au respect réel de cette délimitation par les 

élèves et le personnel. Des manquements sont ainsi observés pour les mêmes raisons 

(l’incompréhension de la définition des alentours, visibilité du tabac, des autorisations de sortie 

pour les grands élèves, etc.). Des cendriers sont installés devant presque toutes les écoles et 

certains n’étaient pas présents à l’époque en 2016. Les personnes interrogées avancent que 

même si l’interdiction est étendue aux activités extrascolaires, des manquements sont observés 

lors des voyages scolaires et ceci est dans presque toutes les écoles « dans le cadre d’un voyage 

scolaire par exemple à Barcelone, le soir les élèves peuvent fumer » (Directrice de l’école B21). 

À noter que l’interdiction est valable du début jusqu’à la fin des cours (8h30 à 16h30), mais à 

partir de la 4e année les élèves avec l’accord de leur parent ont le droit de sortir à midi « à ce 
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moment-là l’élève a la possibilité de sortir au temps de midi et là ce n'est pas moi qui le contrôle, 

il est là aux alentours de l'école et il fume évidemment enfin il peut fumer » (directrice de l’école 

B18).  

Ensuite, un problème de visualisation et de compréhension de la notion des alentours est 

identifié de la part des responsables des écoles. Les réponses indiquent que le personnel 

fumeurs est présent devant les entrées des écoles de façon très visible « il y a toujours un petit 

groupe de professeurs fumeurs qui continuent à fumer à l’extérieur et même parmi les nouveaux 

engagés il y’en a certains qui fument … maintenant il y a un abri qui n'existait pas non plus à 

l'école à l'époque, un abri sur le côté qui accueille les vélos et les profs vont fumer là, une chose 

qui n'était pas là à l'époque non plus c'est que la ville a mis juste devant l'entrée de l'école, un 

cendrier au sol … pratiquement la moitié des élèves sont majeurs, et donc il y a des élèves qui 

font des 7e, qui refont les 7e, donc ils sont de 20 21 22 23 ans et ils fument avec leurs profs sur 

le temps de midi» (directrice de l’école B21). La notion des alentours est définie comme la 

mesure où si la personne se place devant l’entrée tout ce qu’ils arrivent à percevoir est 

concerné par l’interdiction, alors qu’on réalité ce n’est pas le cas « certes l’interdiction est 

appliquée principalement à l’école et dans la mesure du possible aux alentours, mais ça reste 

difficile de donner une définition de ce que sont les alentours » (Directrice de l’école B18). 

1.1.3 Les produits concernés par l’interdiction 

Les ROI des différentes écoles indiquent les produits concernés par l’interdiction. Nous 

trouvons, le tabac, les cigarettes électroniques, la drogue, l’alcool et toute forme de produit 

illicite. À noter que les responsables témoignent d’une présence plus importante de certaines 

formes plutôt que d’autres comme les cigarettes électroniques. Un point commun entre toutes 

les écoles concerne la possession des cigarettes qui ne fait pas l’objet d’une sanction et est 

rarement vérifiée. 

1.1.4 Sensibilisation : programmes et efficacité 

Un manque de motivation, d’engagement des acteurs impliqués, de soutien de la direction 

et de moyens financiers sont tous des éléments qui ressortent très clairement des réponses 

concernant l’absence de programmes de sensibilisation. Néanmoins, les responsables affirment 

leurs volontés d’améliorer cette dimension de prévention et de sensibilisation. Les raisons sont 

nombreuses selon eux. La présence d’autres problématiques au sein des écoles impose de laisser 

de côté la question du tabac chez les jeunes. Nous observons alors une priorisation d’autres 

thématiques sur le tabac même si des groupes sont formés dans les différentes écoles pour 

s’occuper des différentes situations critiques « En vous en parlons, je me rends compte qu’on a 
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oublié le tabac au profil d’autres problématiques comme le harcèlement, la drogue, la violence, 

etc.. » (Responsable bien-être de l’école B17). En effet, les directions partagent l’idée que le 

tabac n’est pas prioritaire « On a fait un choix quand la référente assuétude est arrivée à l’école, 

elle nous a présenté un plan de prévention contre le tabac, mais elle était là à mi-temps dans 

une école de 1800 élèves, voilà on a fait un choix de se concentrer sur les produits illicites, 

l’alcool et la violence et puis le tabac bien après » (Directrice de l’école B78). L’importance 

est mise sur la compréhension du processus initiateur pour compenser cette faible 

prévention de tabac « Les jeunes quand ils sont attrapés et viennent chez nous on se rend 

compte qu’ils ont déjà touché à plusieurs choses et on commence à se demander on les attaque 

par où, car ils savent plus que nous ».  

L’école B21 se distingue par le nombre peu élevé des fumeurs, ce qui incite moins à des 

programmes de prévention. Toutefois la directrice insiste sur l’importance de prendre cet aspect 

en compte pour que les jeunes ne retombent pas dans cette problématique. Une autre raison qui 

explique l’absence de programmes de sensibilisation est que tant que le tabac n’est pas visible 

dans l’école, la problématique ne poussera pas les décideurs à adopter des actions 

préventives. 

L’école qui fait l’exception est B18. En effet, la directrice de l’école affirme qu’il y a bien des 

programmes de sensibilisation sous différentes formes, organisés par le PMS (centre 

psychomédicosocial) ainsi que des intervenants de l’extérieur qui viennent proposer des séances 

d’informations et de sensibilisation. Elle rajoute « les élèves peuvent aller voir un reportage, 

un film ou avoir un contact avec le réalisateur, puis revenir à l’école et travailler sur une fiche 

pédagogique sous la supervision d’un éducateur ». Ces activités visent la mise en évidence 

de la gravité des différentes problématiques, dont le tabac. En parallèle à ces activités, 

l’école adopte des programmes d’aide aux élèves en difficulté qui sont dépendants, la directrice 

explique la situation d’une fille de 13 ans attrapée en train de fumer un produit illicite et tout le 

travail qui suit avec l’aide des associations comme le PMS ou le PSE (Promotion de la santé à 

l’école) ou des associations d’aide au sevrage. Cependant, d’autres problématiques s’imposent 

dans cette école et prennent plus de place dans la programmation d’activités de sensibilisation 

et d’accompagnement. Dans ce cadre la directrice met en évidence la priorité accordée au GSM 

en estimant que les jeunes ne communiquent pas ou peu et quand ils le font ils communiquent 

mal ce qui engendre des difficultés au sein de l’école et en dehors de celle-ci. Toutefois, elle a 

parlé d’un projet de parrainage d’élève de première par ceux des cinquième et sixième sous la 

supervision d’éducateur et qui va inclure le tabagisme. 
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1.2 Le niveau de formalité 

Le niveau de formalité de la réglementation sur le tabagisme dans les écoles concerne le degré 

de clarté, de précision et la façon explicite de l’exprimer. Cette façon d’exprimer peut-être écrite 

et/ou orale, et peut concerner plusieurs services à l’image de la direction, les enseignants, le 

personnel scolaire, etc. 

Les réglementations sur le tabac à l’école sont mentionnées dans les règlements d’ordre 

intérieur et le journal de classe. Au début de chaque année, l’interdiction de fumer est annoncée 

par les éducateurs aux élèves en lisant le ROI. Ce discours de début d’année représente un 

moyen de communication de l’interdiction « lors de la rentrée scolaire, les éducateurs 

informent les élèves via le ROI sur l’interdiction des cigarettes et autres produits … ils insistent 

sur le caractère strict de la réglementation » (Directrice de l’école B21). Cette réglementation 

sur le tabac est approuvée par la direction de l’école, les préfets et les autres organes concernés. 

La direction donne son approbation pour l’interdiction, les sanctions et les programmes de 

sensibilisation, de prévention et d’accompagnement. 

Les sanctions sont aussi mentionnées de façon formelle dans le ROI des écoles. La direction 

approuve et se charge de l’application ou la délègue à la direction adjointe, les éducateurs ou 

bien les surveillants. L’accent est mis sur la responsabilisation de tous les acteurs impliqués 

dans ce processus « chaque professeur et membre de l’école est responsable de dire s’il voit un 

comportement pareil et de le communiquer à la direction. Même chose aux alentours de l’école, 

on rappelle les règles d’ordre intérieur qui sont d’application même aux alentours de l’école. 

» 

1.3 La mise en application 

Nous constatons d’après les réponses des répondants que l’implication de la direction et du 

personnel dans la vérification du respect de la réglementation. Ainsi ils mentionnent que 

des efforts sont fournis pour appliquer la politique de façon continue durant les activités 

pédagogiques. Les surveillants et éducateurs vont vérifier dans certaines écoles les endroits où 

les élèves sont susceptibles d’aller fumer. Ces endroits sont communs à la majorité des écoles, 

à savoir les toilettes, les endroits à l’abri des regards et dans les escaliers « on sait les endroits 

où les élèves vont fumer donc oui les éducateurs savent où vont les élèves quand ils veulent 

fumer et ces endroits sont des points de surveillance … les deux sorties de secours et les toilettes 

… Pour le moment, je ferme les toilettes parce qu’en fait ils fument et en même temps ils 

démolissent les toilettes, surtout les garçons, donc je ferme les toilettes pendant les cours et si 

un jeune doit absolument aller aux toilettes il doit aller demander la clé à l'éducateur parce 
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que c'est vrai que les toilettes c'est l'endroit où l'on fume le plus évidemment. On fait ça de 

depuis le mois de janvier, et cette action n’était pas très bien accepté par les parents ».  

Le manque d’accompagnement et de formation de tous les acteurs concernés est 

directement lié aux difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de l’interdiction. En effet, 

un éducateur de l’école B10 affirme que ce n’est pas facile de vérifier les toilettes pour les 

garçons et les filles même si c’est une surveillante ou éducatrice, car ça reste un endroit intime 

et privé « Pour les filles, si c’est une éducatrice ça passe, alors que pour les garçons c’est un 

peu plus compliqué, avec le temps on apprend à observer l’expression et l’odeur des élèves et 

à partir de là on les confronte au fait qu’ils ont fumé, parfois ça marche, mais si c’est un garçon 

de 5e ou 6e c’est plus difficile ». Cette vérification semble difficile à assurer dans les écoles 

B17 et B78 qui ont des structures particulières. En effet, la première est une école ouverte 

alors que la seconde est une école technique où la surveillance s’avère difficile et demande un 

effort important de la part du personnel, ce qui représente un obstacle quant à l’application 

efficace de l’interdiction.  

Au niveau de la tolérance, la règle de base est d’être très stricte dans l’application de la 

réglementation et veiller à son respect par toute personne se trouvant au sein de l’école. 

Cependant, dans la majorité des écoles qu’on a questionnées, les responsables affirment que du 

moment où vous avez du personnel qui fume, une certaine tolérance et souplesse s’installe, 

ce qui crée des situations de non-respect de la réglementation. Une tolérance lors des 

évènements de fêtes ou des événements conviviaux est observée dans la majorité des écoles. 

Les anciens élèves ou les élèves de la 6e vont fumer avec les éducateurs, car ils estiment que 

c’est un moment de partage. Un autre aspect évoqué par les responsables est la tolérance de la 

direction envers le personnel uniquement ce qui est contradictoire et crée un sentiment 

d’injustice « les techniciennes de surface se joignent au personnel au fumoir, ce dernier se 

trouve juste à côté de la direction pour un échange informel. Je pense que la direction obtient 

des informations, car les gens autour d’une cigarette se lâchent et la direction a besoin de ce 

genre de réaction informelle où on soupire, on se plaint, de petits bruits de couloir … mais si 

on ne trouve pas un moyen de convivialité autre qu’autour de la cigarette on n’y arrivera pas 

». Les répondants affirment que dans presque toutes les écoles le personnel qui fume le fait soit 

devant l’école soit dans un endroit tout proche avec des degrés de visibilités différents. Ce 

comportement pose un problème d’acceptabilité chez les élèves et une discordance des 

discours « fais ce que je dis, mais ne fais pas ce que je fais » (responsable de l’école B10). 



 

34 
 

1.4 Les conséquences 

Le manquement aux réglementations sur le tabac qui interdit de fumer dans les écoles fait l’objet 

de sanctions dans tous les établissements qui ont participé à notre enquête. Cependant, les avis 

des directrices et responsables sont marqués par une certaine réticence par rapport à l’efficacité 

des sanctions. Ces sanctions ne garantissent pas un respect total de la réglementation. En 

effet, selon les responsables d’une part, il faudrait adopter des mesures préventives et des 

actions permettant d’inclure les jeunes dans ce processus. Cela commence par la 

compréhension des raisons derrière le faite de vouloir fumer (processus initiateur). D’autre part, 

il faut miser sur la sensibilisation et la mise en garde contre les effets néfastes des cigarettes 

et dont les élèves se rendent compte eux même des dangers du tabac pour leur santé et celle des 

autres « Au niveau des sanctions ce qu’on fait dans ce cas c’est conscientisé avec un reportage 

sur le tabac et ses effets à partir d’internet, on peut rappeler le règlement de l’école et quand 

c’est compliqué on les emmène vers un hôpital pour voir les effets que ça fait. Ce sont plus des 

sanctions éducatives avec bien sûr une retenue le mercredi … Deux heures de retenue où 

souvent ils visionnent le reportage sur le tabac » (directrice de l’école B21). En plus des raisons 

déjà annoncées, les responsables parlent d’absence d’échange et de communication autour du 

comportement rajouter à cela le nombre de cas à gérer et la fréquence à laquelle ils fument fait 

que le personnel se sentent déborder ce qui rend les sanctions inefficaces « ce n’est sans doute 

pas bien, car on met 2 heures de retenue c’est tout. Il n’y a pas de discussion sur depuis quand 

tu fumes ? connais-tu les conséquences ? (Une vue plus globale et profonde) … vu le nombre 

d’élèves dans l’école ainsi que les différentes problématiques à gérer au quotidien 

inconsciemment on a mis le tabac dans la case « qu’est-ce qu’on peut y faire ». On se limite à 

sanctionner, mais je crois qu’on a un rôle à jouer par rapport à ça » (responsable à l’école 

B78). Les écoles appliquent une sanction d’une retenue de deux heures. L’école B04 fait 

l’exception avec une mise en garde, car elle estime que la retenue ne sert à rien. À côté de ces 

sanctions, d’autres peuvent être appliqués comme le retrait de la carte de sortie pour les élèves 

à partir de la 4e et au bout d’un certain nombre de récidives l’élève pourrait être renvoyé même 

si les responsables affirment que ce n’est jamais arrivé. « en fait la phrase que je dis le plus 

c'est inclure plutôt qu'exclure, quand on trouve une jeune fille qui fume toute seule le joint entre 

deux voitures à 13 ans à quoi servirait une sanction … elle a eu 2 jours de renvoi, les jours de 

renvoi se passe ici à l'intérieur de l'école … c'était parce que symboliquement il fallait mettre 

quelque chose en place et parce que dans notre système il y a toujours une sanction quand on 

commet quelque chose enfin quand on ne respecte pas les règles de l'école … si elle n’est pas 

preneuse ça ne marche pas, mais … ce que je voulais c'était l'engagement qu'elle l'avait pris 
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vis-à-vis de nous c'est qu'elle fasse une première démarche avec sa maman et avec un éducateur 

dans un service » directrice de l’école B18) 

1.5 La communication   

Le manque d’affiches, de support écrit à disposition et des réunions régulières rappelant 

l’interdiction du tabac fait que le volet de la communication de la politique figure parmi 

les difficultés venant contrer sa mise en œuvre. L’interdiction est présente tout d’abord dans 

le ROI des écoles et dans le journal de classe. Ainsi comme mentionné avant, c’est réexpliqué 

oralement par les éducateurs au début de chaque année scolaire « on n’oublie pas de 

communiquer en chaque début d’année les règles de vie en communauté et entre autres 

l’interdiction du tabac. Je peux dire qu’on a une relation de confiance importante » (Directrice 

de l’école B21). Dans plusieurs écoles, la communication est parfois abordée lors de 

l’assemblée générale notamment la question de visibilité du personnel qui fume « Ils ont eu une 

information en assemblée générale et à ce moment-là comme les élèves il y a eu une prise de 

conscience … ils fument un petit peu plus loin … maintenant ils vont dans cet abri ils fument » 

(directrice, école B18). Au sein de toutes les écoles, les cours de citoyenneté et hygiène de vie 

communiquent autour du tabac. Toutefois, ces cours ne sont pas présents dans toutes les 

options. On se retrouve alors avec des jeunes qui reçoivent l’information et communiquent 

autour et d’autres non. 

Un autre aspect de la communication s’observe lorsqu’un élève est interpelé à cause des 

cigarettes. En effet, un échange et une discussion sur le sujet sont lancés avec l’élève en 

rappelant le règlement. La direction est mise au courant de la situation par l’éducateur ou le 

surveillant et dans certains cas une réunion est organisée entre la direction, l’éducateur et des 

responsables impliqués comme le responsable assuétude ou le conseil disciplinaire qui sont 

interpelés par un rapport de la situation « ce sont les éducateurs qui surveillent et parfois les 

professeurs qui prennent la charge. S’ils voient des élèves pris la main dans le sac, on fait des 

rapports de comportement … puis le conseil disciplinaire reçoit les élèves concernés » 

(responsable école B10).  

La communication est basée aussi sur l’établissement d’un environnement de confiance 

mutuelle. En effet, le personnel reste disponible aux élèves qui se sentent en difficulté par 

rapport aux dépendances aux produits comme le tabac « quand ils ont ce genre de problème là 

pour le coup ils savent qu'ils peuvent venir en parler et que nous allons essayer de mettre des 

choses en place pour eux … j'en ai eu un cas hier, c'est simplement un élève qui s'est fait 
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attraper en train de fumer dans la cour et j'en ai discuté avec lui il m'a dit oui, mais Madame 

d'habitude je le fais et on ne m’attrape pas » (préfet d’éducation à l’école B17). Elle rajoute 

que des réunions ont eu lieu avec une association qui lutte contre les assuétudes. 

L’absence d’affiches dans toutes les écoles est pointée du doigt par toutes les personnes 

questionnées. Ils expliquent que les affichent ont un rôle important à jouer dans la 

sensibilisation et l’information des jeunes sous forme de rappel sur l’interdiction de fumer et 

même sur d’éventuelles actions en lien avec la problématique. À l’école B78, une annonce 

d’une table ronde autour du tabac a été programmée en invitant les élèves via des affiches, mais 

malheureusement personne n’est venu. 

1.6 Niveau de la mise en œuvre 

Les données par rapport au degré de mise en œuvre n’ont pas fait l’objet d’une collecte. 

2. Les concepts émergeant 

2.1 L’exemplarité du personnel scolaire 

La question d’exemplarité a été abordée pendant les entretiens, et presque toutes les écoles 

parlent de l’effet que ça provoque chez les élèves. Le comportement tabagique du personnel 

fumeurs dans les écoles pose un réel défi aux responsables quant à l’efficacité de 

l’implémentation des politiques sur le tabac dans les écoles « C’est un comportement qu’on 

voit toujours, le personnel fume devant l’école et les jeunes peuvent les voir. Ils ont mis même 

des cendriers devant l’entrée de l’école pour les mégots … Les élèves parfois osent sortir leur 

paquet de cigarettes alors qu’ils sont encore dans l’école parfois en classe dès que ça sonne 

parfois, mais souvent ils roulent leurs cigarettes en classe … Le personnel se plaint beaucoup 

des demandes des jeunes pendant le cours s’ils peuvent sortir fumer une clope et revenir » 

(l’école B78). Les répondants avancent que le désir de fumer chez les jeunes va naitre au 

moment où ils vont observer les adultes fumer. Le préfet d’éducation à l’école B17 fait une 

proposition dans ce sens « Écoutez, pour vous parler honnêtement, moi je trouve qu'il faudrait 

une zone fumeur pour les élèves parce qu’on a ces élèves qui sont complètement accros, 

évidemment pas pour tous les élèves enfin je pense qu'il y a une tranche d'âge de 18 ans. Je suis 

mitigée par rapport à ça parce qu'on a des élèves qui se planquent un peu partout et ce n’est 

pas évident de de pouvoir canaliser tout le monde ».  

La liberté individuelle est manifestée comme une difficulté quand il s’agit de sensibiliser 

le personnel et de l’inviter à fumer loin de l’école de façon ce qu’on ne les voit pas. Ils 

expliquent que ce n’est pas facile vu la structure des écoles qui se trouve dans la majorité des 
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cas dans des quartiers résidentiels « une des choses que j'avais retenues de l'étude c'est que 

l'adulte montre l'exemple et donc si on voit des adultes aux abords de l’école qui fument ça 

donne l'autorisation et donc du coup j'essaye de dire aux membres du personnel aller si vous 

devez fumer aller plus loin ». Les réponses des responsables montrent des positions communes 

par rapport à la question d’exemplarité. Du moment où il y a du personnel qui fume, cela 

donne lieu à une contradiction et de doubles discours. Selon leur propos, le personnel 

banalise ce comportement tabagique et le normalise ce qui engendre un sentiment 

d’incompréhension chez les jeunes d’une part et un problème de crédibilité de l’interdiction 

d’autre part « le problème c'est la cohérence c'est qu'on est soi-disant éducateur on doit montrer 

le bon exemple, mais ils vont fumer alors dès qu'on aborde le sujet du tabagisme c’est tabou … 

j'espérais qu'on vous faisant venir et qu'en ayant vos résultats qu’il va y avoir une prise de 

conscience … il y a cette idée toujours qu’on est adulte on fait ce qu'on veut, on sait que c'est 

mauvais pour notre santé, mais on ne sait pas s'en passer et c'est normal qu'on interdise aux 

étudiants puisqu’eux sont des jeunes, c’est ridicule » (responsable école B10). 

Le feedback de 2017 a eu un effet sur les écoles B18 et B21. Cette dernière indique la 

suppression d’un fumoir qui existait à l’époque de l’enquête en 2016 puis il y a eu une prise de 

conscience par la direction et le personnel en supprimant ce fumoir de l’école et en le déplaçant 

à l’extérieur de façon qu’il ne soit plus visible par les élèves « pour fumer, le personnel scolaire 

a une sorte d’endroit à l’extérieur qui n’est pas visible et on ne sait pas les voir. La preuve 

qu’ils adhèrent à l’interdiction c’est qu’à l’époque de l’enquête on avait un local fumeurs dans 

la salle des professeurs chose qui n’existe plus maintenant, car les élèves pouvaient voir le 

personnel fumer, donc on a dû chercher un autre endroit ». 

2.2 La priorisation du tabac 

Nous avons pu observer que le tabagisme ne fait pas partie des priorités des écoles. 

D’autres problématiques avec des degrés différents selon les écoles s’imposent comme 

prioritaires, des problématiques comme la violence, le harcèlement sous toutes ses formes, 

l’alcool, les produits illicites, etc. Ils mettent en évidence la dangerosité d’autres produits par 

rapport au tabac « je ne veux pas vous mentir, on a d'autres chats à fouetter que le tabac, je ne 

trouve pas que la fumée fais des dégâts aussi importants que l’alcool, c'est-à-dire qu’un jeune 

qui a fumé une cigarette sur le temps de midi il est clean quand il rentre l’après-midi, celui qui 

a consommé autre chose que le tabac il n’est pas clean du tout, donc la cigarette n'est pas ma 

première préoccupation, ma première préoccupation c'est qu'ils ne se battent pas, parce 

qu’avec le COVID quand ils sont revenus ça a été hyper compliqué, c'est qu'ils se respectent, 
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qu'ils ne consomment pas des choses qui les mettent dans des états pas possibles et incapables 

d'apprendre, la maltraitance, le harcèlement, la drogue, l’absentéisme, tout ceci sont mes 

préoccupations » (Directrice de l’école B18). La situation géographique, le nombre d’élèves 

et de personnels et la taille de l’école vont influencer la priorisation ou non du tabac « Je 

pense que du faite qu’on est une école de village, on est protégé par rapport à toutes ces 

problématiques, que ça soit l’alcool ou la drogue ou le tabac, et donc comme on est une petite 

école on est vite au courant des problèmes, ce qui empêche ces problèmes de se développer, de 

s’amplifier ou d’être vus au sein de l’école par les autres élèves » (Directrice de l’école B21). 

D’autres raisons sont avancées par les responsables comme le manque d’effectif, de moyen 

et de temps. En effet, vu le nombre important des élèves et des situations critiques nécessitant 

une intervention et le temps que tout cela prend font que le tabac est mis de côté « Je pense que 

c'est une problématique qui fait quand même partie de haut degré d'importance pour nous, 

maintenant c'est vrai que mon projet principal il est au niveau du harcèlement parce que dans 

le tabagisme ils se font du mal à eux-mêmes tandis qu’au niveau du harcèlement ils font du mal 

aux autres » (préfet d’éducation à l’école B17). Dans certaines écoles du moment où ce n’est 

pas visible au sein de l’établissement, les responsables préfèrent accorder l’importance à 

d’autres problématiques plus conséquentes selon leurs dires. Ainsi la faiblesse de la direction 

quant aux actions à adopter par rapport au tabac est pointée du doigt dans certains cas « C'est 

une problématique qui n'est absolument plus débattue, qui n'est plus mise sur le tapis, 

maintenant peut- être que le CPPT (comité pour la prévention et la protection au travail) en 

parle, mais quand je lis les comptes rendus du CPPT ça n'a plus jamais été abordé il faut savoir 

qu’il y a énormément d’éducateurs qui sont fumeurs ». 

2.3 COVID et politiques scolaires sur le tabac 

Le COVID a eu un impact direct sur le respect de la réglementation du tabac dans les écoles. 

Toutes les personnes questionnées témoignent du changement d’attitudes des élèves à travers 

la progression du nombre des fumeurs, mais pas seulement, la gestion d’autres problématiques 

aggravées par le COVID laisse peu de temps à la gestion du tabac dans les écoles. De plus, les 

changements dans l’organisation du travail sont mis en évidence par les responsables qui 

constatent des difficultés énormes pour assurer une implémentation des politiques efficaces au 

niveau des écoles « C’est toujours un jeu du chat et de la souris à l’école et à la suite de la 

pandémie du COVID on constate que c’est encore plus compliqué et que sans doute la 

consommation de tabac a augmenté chez certains jeunes » (directrice école B78). « Il y a 2 

groupes dans les ados il y a les ados où la problématique du confinement leur a permis de se 
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poser puis l'autre groupe qui ont des parents et des familles très stressés ce qui fait qu'ils sont 

devenus hyper stressés … Alors maintenant peut-être qu’il y en a qui sont passés à la cigarette 

pour se calmer » (directrice école B04). La crise COVID a impacté aussi la mise en place de 

certains projets scolaires qui visaient des problématiques comme le tabac « Avec le COVID il y 

a quand même beaucoup de projets qui ont été évidemment mis en attente » (responsable école 

B10). 

2.4 La limite d’âge pour l’achat des cigarettes 

Concernant la modification d’âge légal pour acheter les cigarettes, où l’âge limite est passé de 

16 ans à 18 ans, nous avons pu observer dans les réponses une absence de connaissance de la 

loi et aucune action n’est prise en l’utilisant pour une meilleure application de 

l’interdiction. La majorité des répondants n’avait pas d’idée de la nouvelle loi. En plus, les 

responsables affirment qu’ils n’ont pas pu observer une amélioration de nombre de fumeurs 

dans les écoles ou en dehors. La répondante de l’école B78 affirme « on n’a pas observé un 

changement, car nos élèves fument et boivent et ils ont toujours un pote majeur qui va acheter 

pour eux, ils sont très doués pour obtenir ce qu’ils veulent et donc je ne pense pas qu’on a vu 

une grosse différence. La différence est observée qu’on il y a eu le changement de prix, et on 

soupçonner la librairie de vendre par pièce, ensuite on l’a signalé à la police ». L’école B04 

rajoute « je pense que les commerçants ne font pas leur travail comme il faut. En plus je pense 

que c’est comme pour l’alcool les élèves arrivent toujours à s’en procurer par le biais d’un ami 

plus grand ». 

2.5 l’utilisation du feedback 

Un dernier point concerne le feedback émis en 2017 aux écoles. En effet, ce feedback contenait 

un comparatif des résultats des écoles et des recommandations émises pour améliorer 

l’implémentation. Le changement de personnel, la crise COVID ou le manque de rappel 

sont les raisons avancées par les personnes interrogées sur la non-utilisation du feedback. 

Ils ont indiqué que l’utilisation du feedback s’est limitée au jour où l’équipe de recherche 

est venue l’exposer. Une version imprimée a été déposée dans la salle des professeurs, mais 

sur place nous avons constaté l’absence de ce support. La seule exception est l’école B21 qui 

conserve toujours le feedback dans la direction et la salle des professeurs. À ce sujet la directrice 

explique « J’étais contente de ce qui a été mis dedans, on en a parlé et on la mit à la disposition 

des professeurs. En plus notre école avait de bonnes statistiques par rapport aux autres écoles. 

Le feedback nous a aidés à comprendre la situation au sein de l’école et à nous rendre compte 
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qu’on est pas mal situé par rapport aux autres écoles namuroises. En plus pendant la période 

de 2016 on avait un noyau de jeunes fumeurs dur et ce n’est plus le cas maintenant ». 

Discussion 
Les résultats qui ressortent de notre recherche réalisée auprès des six écoles vont nous permettre 

de répondre à notre question de recherche qui est pour rappel : « « l’évaluation de 

l’implémentation des réglementations antitabac dans les écoles ayant participé à l’enquête 

SILNE-R et dans quelle mesure la situation a pu changer ou non, 5 ans après ». 

De manière générale, nous pouvons dire que notre recherche auprès des écoles a suscité l’intérêt 

des responsables interrogés pour la problématique du tabac. Ces derniers ont tous manifesté 

leurs préoccupations par rapport au respect des politiques interdisant le tabac dans les écoles. 

L’importance accordée à nos entretiens laisse ressentir une volonté de changement pour arriver 

à cerner cette problématique. Paradoxalement, l’impossibilité de nous recevoir par une des sept 

écoles donne une mauvaise impression quant à l’engagement de la direction envers la question 

du tabac. 

Synthèse des résultats et intégration du cadre théorique 

Après avoir parcouru les réponses des personnes interrogées, plusieurs constatations sont 

observées. La première est qu’il y a bien une politique interdisant le tabac dans les écoles. Cette 

interdiction est adressée à toute personne se trouvant à l’intérieur de l’école, les locaux qui y 

sont associés, les annexes et aux abords. Elle constitue un élément important dans la 

prévention du tabac en milieu scolaire (Lalonde et al., 2004). Toutefois, des manquements à 

l’interdiction par les élèves et le personnel sont observés dans toutes les écoles. Ces 

manquements se passent soit aux abords soit au sein des écoles, dont une, avec un fumoir pour 

le personnel tout près des locaux de la direction. Ceci est en accord avec les explications de 

Galanti et al., (2013) qui affirment que la présence de la politique seule n’assure pas son 

respect de la part des personnes concernées. Cette interdiction concerne plusieurs produits 

avec des niveaux de tolérance différents. Dans certaines écoles la tolérance au tabac est 

nettement supérieure à celle de l’alcool ou la drogue par exemple.   

D’après des études quantitatives sur le tabac réalisées en milieu scolaire, l’exhaustivité des 

politiques scolaires sur le tabac n’est pas significativement liée à la prévalence tabagique dans 

les écoles (Adams et al., 2009). Autrement dit, le concept d’exhaustivité n’intervient pas 

nécessairement dans la visibilité du tabac parmi les élèves dans le milieu scolaire. Ce n’est 

pas nécessairement le contenu qui est priorisé, mais plutôt son application au niveau de l’école. 
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La politique sur le tabac est formulée via un support écrit (ROI) et oralement dans toutes les 

écoles. Elle est approuvée par la direction qui donne son approbation pour l’application, les 

sanctions et les actions de préventions. Lors des assemblées générales, la question du tabac est 

rarement abordée. Cependant, l’absence d’affiches rappelant l’interdiction des cigarettes se fait 

observer dans toutes les écoles, sauf l’école B18 qui possède 2 affiches à l’entrée et à l’intérieur. 

Ce faible nombre de canaux de communication ne contribuera pas à une bonne diffusion et 

compréhension de la politique par les élèves selon les directives de la National Institute for 

Health and Care Excellence (NICE)  (Gamache et al., 2015). Ceci va dans le même sens de 

l’idée annoncée Lovato et al., (2007) expliquant que les élèves informés sur l’interdiction de 

façon claire et compréhensible sont moins susceptibles de fumer dans les écoles comparées 

à ceux qui ne savent rien sur la politique.  Un autre aspect de la communication s’observe 

entre les services de l’école en cas de non-respect de l’interdiction. Un échange est assuré entre 

la direction, les surveillants, les éducateurs et les familles. En cas d’une situation plus 

compliquée, l’intervention d’autres organes extérieurs est parfois sollicitée. 

Depuis 2016, les politiques sur le tabac dans les écoles n’ont pas connu d’évolution, et ceci 

malgré la progression du nombre des fumeurs dans le milieu scolaire. Cette stagnation indique 

un certain laxisme et renvoie des signaux négatifs quant à l’engagement des parties 

prenantes envers la problématique du tabac. Cet engagement est essentiel pour que la 

politique soit efficace et permet la réussite de l’implémentation (National Center for Chronic 

Disease Prevention and Health Promotion (US) Office on Smoking and Health, 2012). 

Pour la mise en application, les écoles se basent principalement sur l’implication du 

personnel et de la direction dans la mise en œuvre de la réglementation. Les personnes 

interrogées parlent d’une responsabilisation de tous les acteurs impliqués dans ce processus. 

Les surveillants, les éducateurs ou même la direction participent à cette tâche. Certains endroits 

fréquemment utilisés par les jeunes posent un défi pour le personnel qui surveille tels que les 

toilettes ou devant les écoles. Cette surveillance n’est pas assurée de façon continue et avec 

la même rigueur ce qui influence l’efficacité des politiques (Tremblay et al., 2014). Les 

études antérieures insistent sur l’importance d’une application rigoureuse des politiques 

scolaires sur le tabac, car elle est associée et significativement liée à la visibilité du tabac au 

sein de l’école (Adams et al., 2009). La mise en œuvre de l’interdiction est influencée par le 

degré de compréhension des objectifs par les acteurs impliqués. En effet, nous avons observé 

que le personnel n’est pas en possession d’outils pouvant l’aider dans sa mise en œuvre de 

l’interdiction. Dans ce cadre, l’absence d’un suivi interne ou externe de la mise en œuvre 



 

42 
 

permettant d’évaluer la progression de l’implémentation des politiques scolaires intervient 

comme un exemple frappant. Ce suivi régulier permettra de s’assurer si l’implémentation de la 

politique est fidèle aux consignes établies par les experts et si elle poursuit ces objectifs fixés 

en amont (Allen et al., 2021). Cet aspect intervient directement comme mécanisme 

important dans l’échec de l’implémentation. 

En parallèle nous avons pu observer que l’exemplarité du personnel dans toutes les écoles est 

pointée du doigt. En effet, le personnel participe indirectement à la normalisation du 

comportement tabagique chez les élèves quand ils sortent fumer devant l’école ou aux abords, 

ce qui est le cas pour la majorité des établissements où nous nous sommes rendus. Cette 

normalisation intervient directement sur l’acceptabilité de la loi par les élèves et met en 

place une certaine résistance à l’interdiction du tabac. L’acceptabilité représente un 

déterminant majeur dans la réussite de l’implémentation des politiques à l’école. Elle 

représente la mesure dans laquelle les élèves trouvent l’interdiction cohérente et satisfaisante. 

D’après les répondants, les jeunes ont du mal à accepter cette réglementation quand ils voient 

du personnel fumer. Les répondants se demandent comment les jeunes vont accepter de se 

soumettre à l’interdiction alors que les adultes refusent. En effet, le personnel admet que 

l’interdiction de fumer doit être respectée, mais le comportement de ceux qui fument montre le 

contraire de ce qui met en question la crédibilité de la politique (Tremblay et al., 2014). Ce 

comportement banalisé laisse la place à une certaine tolérance quant au respect de la politique 

sur le tabac par les élèves, ce qui est expliqué par les auteurs à travers une diminution de la 

rigueur et la dissuasion au fur et à mesure que ce comportement existe. Nous avons pu observer 

que dans certaines écoles le personnel fume avec les jeunes devant les écoles, lors des fêtes et 

les sorties scolaires. Nous constatons que plus les élèves observent le personnel fumé plus 

ils sont susceptibles de fumer.  

Au niveau des conséquences, les écoles appliquent toutes des sanctions. Ces sanctions sont 

déterminées de façon autonome par les écoles dans le cas d’une transgression de 

l’interdiction. Toutefois, nous pouvons dire qu’elles ne sont pas constructives et ne sont pas 

combinés à d’autres programmes ou actions préventives et ne sont pas persuasives ce qui 

coïncide avec l’étude de Gamache et al., (2015).  La sanction prédominante est la retenue de 

deux heures avec un rapport à la direction. Le point de divergence à ce stade est les sanctions 

en cas de récidive. Certaines écoles vont dès la deuxième fois augmenter la sévérité alors que 

d’autres vont adresser un deuxième rappel et une retenue de deux heures.  C’est à ce stade que 

les responsables partagent tous l’idée que les sanctions ne garantissent pas le respect de la 
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réglementation même avec une sévérité forte. Comme le prouvent des études antérieures, les 

sanctions seules n’ont pas d’effet sur le comportement tabagique des élèves alors que si elles 

sont associées à des mesures préventives et des programmes d’aide au sevrage nous pouvons 

obtenir de meilleurs résultats (Darling et al., 2006). Nous n’avons pas pu relever d’appel à de 

l’aide extérieure de la part des écoles et pas de propositions des organes externes non plus dans 

la prise en charge des élèves qui fument ou qui présentent une forte addiction au tabac sauf dans 

une des 6 écoles. Ceci montre une faible coordination entre les différents acteurs justifiée par 

une surcharge de travail. Nous concluons que l’application peu rigoureuse des sanctions 

moins fortes en absence d’actions constructives et participatives ne permet pas aux jeunes 

de se soumettre à la réglementation.  

Un autre constat peut être dressé concerne l’absence de la sensibilisation aux dangers du tabac 

dans presque toutes les écoles. Cette sensibilisation se limite parfois aux discours du début 

d’année scolaire ou à la lecture du ROI. Ce manque peut s’expliquer par la présence d’autres 

problématiques qui selon les individus interrogés sont beaucoup plus prioritaires (harcèlement, 

drogue, décrochage scolaire, etc.) ce qui les oblige à mettre de côté le tabac et se limiter à 

appliquer son interdiction. Ceci malgré les études ultérieures qui montrent l’importance des 

campagnes de sensibilisation dans la diminution voire l’arrêt du tabac. King & Pechasek, (2014) 

dans leur étude avec le National Center for Chronic Disease Prevention and Health Promotion 

explique que « « les interventions de communication sanitaire peuvent s’avérer des outils très 

utiles pour prévenir le début du tabagisme, promouvoir et faciliter l’arrêt du tabac et faire 

évoluer les normes sociales liées au tabagisme. La diffusion de messages efficaces bien ciblés 

peut encourager le public à soutenir les interventions de lutte antitabac et créer un 

environnement favorable à la mise en œuvre de politiques ». Cette sensibilisation sur le tabac 

devra inclure les parents et l’entourage de l’élève de façon constructive et non pas punitive 

(Department of Health & and Human Services USA, 1994). Comme l’explique Galanti et al., 

(2013), une sensibilisation devrait être en adéquation avec les sanctions qui devraient prendre 

un aspect plus pédagogique afin d’être plus efficace. Cela nous renvoie au concept d’adoption 

de la politique qui est un déterminant dans une implémentation de programme dans le milieu 

scolaire. En effet, la volonté des jeunes à adopter un comportement particulier dépend de 

plusieurs paramètres dont l’engagement du personnel, et de la direction à travers un soutien 

inconditionné (matériel, financier et humain). Ils seront plus susceptibles d’adopter un 

comportement si la visibilité du tabac est moins présente, une bonne exemplarité de leurs paires, 

un rappel permanent sur le tabac (interdiction et danger) et une direction disponible et qui 
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apporte un soutien continu. De plus l’engagement perçu est primordial pour favoriser la mise 

en œuvre de la politique. Des responsables qui dénient la problématique du tabac en dépend 

d’autres thématiques encouragent indirectement les élèves à banaliser le comportement 

tabagique. Dans ce contexte, les répondants affirment que le tabac n’est pas une priorité. En 

effet, pour les responsables des écoles d’autres problématiques s’imposent et nécessitent plus 

d’engagement et d’attention. Ils partagent tous l’idée que le tabac est un comportement qui 

ouvre la voie à d’autres problématiques, mais que le nombre élevé des situations critiques se 

passant à l’école comme la violence et le harcèlement (sexuel ou autre), fait que le tabac est mis 

de côté.  

Une autre particularité qui a influencé la situation tabagique dans les écoles est la pandémie du 

COVID qui a joué un rôle dans l’évolution du nombre des fumeurs dans les écoles à l’instar 

d’autres problèmes comme les crises d’adolescents, les problèmes de replies sociaux, etc. les 

directions estiment que le COVID a accentué la dépendance des jeunes fumeurs surtout en 

période de confinement où le contrôle était plus difficile à assurer en raison des cours à 

distance ou le nombre limité du personnel disponible. De plus, la gestion de la crise par les 

écoles occupait tout leur temps ce qui a compliqué encore plus la situation. Ce constat met en 

évidence un autre mécanisme qui intervient dans la réussite ou l’échec d’une implémentation 

à savoir la formation continue et la mise à jour des informations en fonction de l’évolution 

du contexte. En effet, un personnel confronté à une situation inhabituelle et qui n’est pas en 

possession de toutes les informations et le savoir-faire nécessaire sera moins susceptible 

d’appliquer l’interdiction efficacement. 

Un autre constat concernant l’engagement des responsables scolaires s’observe au niveau de 

l’âge limite d’achat des cigarettes qui est passé à 18 ans. Les répondants affirment parfois ne 

pas être au courant de la nouvelle réglementation. C’est un outil très important qui pourrait 

être utilisé pour mieux mettre en œuvre l’interdiction dans la mesure où le personnel a 

entre les mains un nouveau moyen légal de surveillance. Le manque d’intérêt envers cette 

dimension renvoie des signaux d’alarme quant à l’évolution future de cette problématique. 

Le manque de motivation et d’engagement envers le tabagisme scolaire peut être expliqué par 

l’absence d’un déterminant clé de la réussite d’une implémentation à savoir le leadership. Un 

leadership exercé par le personnel scolaire a un impact bénéfique sur le respect des politiques, 

le comportement des jeunes et leurs résultats scolaires (Vaillant, 2015). Or les répondants 

affirment l’absence d’une telle personne capable de porter les valeurs et normes de l’école et 
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de les transmettre de façon claire aux élèves et les poussé à y adhérer afin d’atteindre les 

objectifs souhaités. Ce problème a été clairement observé lors de nos entretiens où nous avons 

pu constater le manque d’informations sur le sujet de la part des répondants. 

Toutes les difficultés annoncées antérieurement font que l’implémentation de la politique sur 

le tabac dans les écoles n’est pas un succès. Les élèves ont du mal à accepter l’interdiction et 

adopter ainsi le comportement espéré. De plus l’interdiction du tabac a montré des limites quant 

à l’atteinte des objectifs voir provoquer l’effet inverse en voyant le nombre de fumeurs 

progresser dans les écoles. 

En absence de réglementation sur le tabac varié dans les écoles et qui s’adaptent au contexte 

qui lui évolue avec le temps, une faible communication et coordination, peu d’engagements du 

personnel et de la direction et une absence de priorisation du tabac dans la liste des 

problématiques à surveiller, l’implémentation des réglementations sur le tabac dans les écoles 

namuroises est compliquée et n’envoie pas de signaux d’amélioration dans le futur. En rajoutant 

à cela, le fait que le feedback proposé par l’équipe des chercheurs de l’université catholique de 

Louvain est presque inconnu par le personnel et la direction pour diverses raisons comme le 

changement d’effectif. La surveillance continue du tabac dans les écoles même étant stricte 

ne peut en aucun cas assurer une implémentation efficace des réglementations. Ceci est en 

adéquation avec ce que disent Schreuders et al., (2017b). Les auteurs mettent en évidence le 

fait que les élèves confrontés à une surveillance même stricte vont mettre en place d’autres 

mécanismes pour échapper à l’interdiction de fumer. Nous estimons qu’il faut revoir le cadre 

général du tabac dans les écoles dans toutes ses dimensions : communication, information, 

exemplarité et respect des politiques, sensibilisation, intégration et innovation, etc. 

Limites 

Lors de la récolte de données, nous n’avons pas pu questionner d’autres acteurs impliqués dans 

la problématique comme les éducateurs ou les élèves, dans la mesure où leurs avis sont 

pertinents et peuvent nous donner une vue plus globale sur la situation tabagique à l’école. Cette 

démarche nécessitera plus de ressources humaines et matérielles et se déroulera sur une période 

plus longue. 

Par rapport à l’échantillon, nous avons choisi les écoles namuroises ayant participé à l’enquête 

SILNE. Cependant, nous trouvons très pertinent d’élargir la recherche sur d’autres villes voir 

au niveau international afin de comparer les situations sur un échantillon plus grand. 
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Ensuite, nous nous sommes basés sur une enquête qui s’est déroulée en 2013 et 2016 afin de la 

comparer avec la situation actuelle. Toutefois, plusieurs écoles ont connu un changement dans 

la direction et le personnel. Ce point est très important dans la mesure où la nouvelle direction 

ne connait pas les résultats de l’enquête de l’école ni via l’ancienne direction ni via le feedback 

qui leur été transmis. Pour éviter cet inconvénient, nous avons informé en amont la direction de 

la présence d’un feedback reprenant les résultats de l’école et dans le cas où il n'est plus 

disponible nous pouvions l’imprimer. 
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Conclusion 
 

Par le biais de ce travail, nous avons essayé de faire un état de la situation dans les écoles 

namuroises ayant participé à l’étude SILNE-R qui portait sur la mise en œuvre de l’interdiction 

du tabac au sein des écoles. Dans ce cadre, les données récoltées ont montré un grand écart 

entre les objectifs des politiques scolaires et la réalité du terrain. En effet, l’implémentation de 

l’interdiction est très complexe et présente plusieurs barrières qui empêchent son application 

efficace. Nous avons identifié la faible innovation et la variété des réglementations sur le tabac, 

une communication assez discrète, une application faible, un personnel peu engagé, une 

normalisation du comportement tabagique, une exemplarité absente et un manque de soutien 

des décideurs. 

Plusieurs aspects qui interviennent directement dans cette implémentation peuvent faire l’objet 

d’éventuelles recherches. Parmi ces dimensions, le co-tabagisme des adultes et des élèves au 

niveau de l’école. Cette dimension constitue un élément clé dans la réussite de la mise en œuvre 

des politiques. La formation du personnel scolaire dans l’application des politiques joue un rôle 

primordial afin de bien comprendre les visées, les intégrer et savoir les transmettre. Finalement, 

identifier les outils que les décideurs ont en main et qui permettent une meilleure 

implémentation des politiques scolaires portant sur le tabac. 

La finalité de ce travail est de constater les mécanismes qui permettent d’expliquer les raisons 

de l’échec de l’implémentation de la politique sur le tabac dans les écoles. Ces mécanismes 

doivent être considérés et pris en compte si nous voulons espérer améliorer la situation de nos 

jeunes dans les écoles. 
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Annexes 

Guide d’entretien 
Je suis étudiant en 2ème année de master en sciences de la santé publique. Tout d’abord, je 

tiens à vous remercier pour m’avoir accordé du temps afin d’effectuer cet entretien. Dans le 

cadre de mon travail de fin d’études, je réalise mon mémoire sur les règlementations du tabac 

dans le milieu scolaire qui fait suite à l’étude SILNE. Si vous êtes d’accord l’entretien sera 

enregistrer tout en gardant l’anonymat des personnes et de l’école. 

Questions 

Pouvez-vous vous présenter et décrire votre fonction dans l’école ? 

Quelle est votre ancienneté dans l’école ? 

Tabac à l’école 

Parlez-moi du climat dans votre école par rapport au tabac ? 

Quelle place (priorité) occupe le tabac dans votre école ? 

Pourriez-vous me donner une estimation de la proportion d’élèves qui fument dans votre 

établissement ? 

Comment le tabagisme se voit dans votre école ? (Visibilité) 

Comment la place du tabagisme (problématique) a changé dans votre école dans les 5 

dernières années ? 

La réglementation du tabagisme à l’école 

→ Quelles mesures de réglementation existent dans votre école ? 

→ Comment la réglementation est-elle communiquée ? 

 Sous quelle forme ? 

 Sur quels supports ? 

 Messages oraux ? Support écrit exhaustif ? Ex : affiche, fascicule, réunion 

→ Comment réagit le personnel par rapport à cette réglementation ? 

 Et les jeunes ? 

→ Comment la réglementation est-t-elle délimitée ? En termes de personnes, temps, et lieux 

 Personnes : adolescents, membres du personnel scolaires, parents, visiteurs 

 Temps : heures de cours, pauses, récréations, événements extra-scolaires 

 Lieux : dans l’enceinte de l’école, aux alentours de l’école 

→ Je suppose que des membres du personnel de votre école fument, comment font-ils eux ? 



 

57 
 

 Et pour les adolescents ? 

 Présence d’un fumoir ? Localisation ? Accès ? Visibilité ? 

→ Finalement, que pensez-vous de cette réglementation, en tant que direction de cette école ? 

→ Comment la réglementation a-t-elle évoluée sur ces 5 dernières années ? 

Respect de la réglementation 

→ Comment le respect de la réglementation est-il contrôlé (vérifié) ? 

Niveau de tolérance ? 

→ Racontez-moi la dernière expérience qui concerne le non-respect de la réglementation au 

sein de votre école ? 

→ Comment sanctionnez-vous le non-respect (manquement) de la réglementation par les 

jeunes ? 

Sanctions graduelles ? 

Barrières 

→ Quelles difficultés rencontrez-vous en ce qui concerne la mise en application de la 

réglementation ? 

→ Expliquez-moi les difficultés rencontrées par les membres du personnel en ce qui concerne 

la mise en application de la réglementation ? 

→ Qu’est-ce qui vous a aidé à mettre en place la réglementation ? 

 Aide extérieure (centre local de promotion de la santé, PMS, PSE) ? Evolution des 

normes liées au tabagisme ? 

→ Qu‘est-ce qui a aidé les membres du personnel en ce qui concerne la mise en application 

de la réglementation ? 

 Soutien de la direction, soutien des collègues, responsabilité, crédibilité, légitimité, 

motivation 

→ Depuis novembre 2019, l’âge légal de vente des produits du tabac en Belgique est passé de 

16 à 18 ans. Comment a évolué la place du tabac dans votre école depuis cette mesure ? De 

quelle manière le respect de la réglementation du tabac dans votre école est impacté par cette 

loi sur l’âge légal ? 

Sensibilisation 

→ Comment se déroule la sensibilisation à la thématique du tabac dans votre école ? 

Non : Si l’école n’offre aucune éducation sur le tabac, quelles en sont les raisons ? Qu’est-ce 

qui pourrait en soutenir l’adoption et la mise en œuvre ? 
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Oui : Quand ? Fréquence ? Raisons ? Format ? élément de cours spécifiques, cours du 

programme scolaire en lui-même, petites interventions sur le tabac et autres problèmes de 

santé 

Feedback 

En 2017-18, votre école a reçu un feedback sur la mise en œuvre de la réglementation 

Comment l’avez-vous utilisé ? 

 Comment vous a-t-il aidé pour comprendre la situation de votre école ? 

 Comment vous a-t-il aidé pour la mise en application de la réglementation dans votre 

école ? 

 Comment vous a-t-il aidé pour gérer la place du tabac dans votre école ? 
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